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ADOPTION DR L'ORDRE DU JOUR 

du iour. . adog& . 

a) LETTRES DATEES DES 20 ET 23 DECEMBRE 1991 (W23306, W23307, W23308, 
W23309 et 85123317) 

b) RAPPORT PRESENTS PAR LE SECRETAIRE GENERAL EN APPLICATION DU PARAGRAPHE 4 
DE LA RESOLUTION 731 (1992) DU CONSEIL DE SECURITE (5123574) 

c) NOUVEAU RAPPORT PRESENTE PAR LB SECRETAIRE GENERAL EN APPLICATION DU 
PARAGBAPRE 4 DB LA RESOLUTION 731 (1992) DU CONSEIL DE SECURITE (S/23672) 

La, m (interprétation at3 l'espagnol) t Je vouarais informer 

les membres du Conseil que j'ai reçu des reprhntants de l'Iraq, de la 

Jordanie, de la Jamahfriya arabe libyenne, de la Mauritanie et de l'Ouganda 

des lettres dans lesquelles ils demandent à être invité8 à participer au débat 

sur la question irscrite à l'ordre du jour du Conseil. Selon la pratique 

établie, je me proposer avec l'assentiment des membres du Conseil, d'inviter 

ces représentants à participer au débat, sans droit de vote, conformément aux 

dispositions pertinentes de la Charte et à l'article 37 du règlement intérieur 

provisoire du Conseil. 

Puisqu'il n'y a pas d'abjections, il en est ainsi décidé. 
,  l 

.  

Sur 1 rnv_itation du Weaident, Ma Elhoudeririva a 
. rabe l~&tvennel # 

. f M. Al-u tIra& M. l&guri (Jm # 

fi. Ouf-d (Bel & M. miro-Reun~ire (Omnda). 
, . leur ~serves su r A l les Eptes de la sa lle du 

Coaseil- 
Le EBEGEDINT (interprétation de l'espagnol) : Le Conseil de &curitu 

va maintenant aborder l'examen de la question inscrite à son ordre du jour. 

Le Conseil de sécurité se rknit conformément à l'accord auquel il est parvenu 

lors de ses consultations aadrieuree. 

Leo membres du Conseil sont saisis de deux rapports du Secrétaire général 

établis conformément au paragraphe 4 de la résolution 731 (1992) du Conseil de 

Sécurité, contenus dans les documente 6123574 et W23672, respectivement. 

Les membres du Conseil sont également saisis du document S/23762, 

qui contient le texte d'un projet de résolution présente par la France, 

le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et les Etats-Unis 

d'Amérique, 
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Le President 

Je voudrais attirer l’attention sur les autres documents suivants : 

S/23641, lettre dartee du 25 février 1992, adressée au Secrétaire gdnéral 

par le Représentant permanent de la Jamahiriya arabe libyenne auprès de 

l’Organisation des Nations Unies$ 5123656, lettre datée du 26 février 1992, 

adressée au Secrétaire général par le Représentant permanent du Portugal 

auprès de l’Oryanisat?on des Nations Unies$ SI23731, lettre datée du 

18 mars 1992, odressée au Secrétaire général par le Représentant permanent de 

la Jamahiriya arabe libyenne auprès de l’organisation des Nations Unies: et 

S/23745# lettre datée du 23 mars 1992, adressée au Président du Conseil de 

sécurité par le Chargé d’affaires par intérim de la Mission permanente de la 

Jordanie auprès de l’organisation des Nations Unies. 

Le premier orateur est le représentant de la Jamahiriya arabe libyenne à 

qui je donne maintenant la parole. 

M. (Jamahiriya arabe libyenne) (interprétation de 

l’arabe) t Monsieur le Pr&ident, permettez-moi tout d’abord, au nom de ma 

délégation, de vous féliciter de votre accession à la présidence du Conseil de 

sécurité pour le mois en cours. Nous sommes persuadés que les talents et la 

compétence que nous vous connaissons contribueront au succès des travaux du 

Conseil de sécurité afin que la justice triomphe et que les buts et principes 

qui ont présidé à la création de l’Organisation des Nations Unies continuent 

d’être soutenus. 

Aujourd’hui, le Conseil de sécurité examine une fois de plus la question 

de l’écrasement d’un avion de la Pan American en 1988 et de celui d’un avion 

de l’Union des transports aériens en 1989, et de l’accusation selon laquelle 

deux ressortissants libyens auraient ceus la destruction de ces avions, sans 

tenir compte du contexte dans lequel cette question devrait être examinée, à 

savoir le cadre juridique, et sans attendre qu’une juridiction neutre et 

objective ait tranché dans cette affaire. 

La décision du Conseil de sécurité d’examiner à nouveau le question, deux 

mois apr&s l’avoir déjà fait, donne à penser que tous ses aspects ont été 

analysés exhaustivement, que les Jeux citoyens libyens ont été condamnés par 

un tribunal juste rrt objectif, qu’il a été démontré clairement et sans 

équivoque que ces deux accusés sont liés à 1’Etat libyen et que celui-ci est 

responsable de leurs actes, et qu’il incombe maintenant au Conseil de sécurité 

d’exécuter la sentence, 
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. . . M. Elhouderi (Jamahlrava arabe lm 

Mais les faits sont différents. Même les preuves qui permettraient à un 

tribunal de condamner ou d’acquitter les accusés sont incomplètes t las 

parties n’ont pas collabora avec les autorités judiciaires libyennes 

puisqu’elles ont refusé de remettre les dossiers concernant l’affaire et les 

preuves en leur possession. 

La manière dont le Conseil de sécurité examine cette question aujourd’hui 

est très semblable à celle dont il l’a examinée dès le départ I la séance 

d’aujourd’hui a lieu dans les mêmes conditions et procède des mêmes 

motivations. 

En janvier dernier, la délégation de la Jamahiriya arabe libyenne 

populaire socialiste avait passé en revue devant le Conseil tout ce que la 

Libye avait 1Iait, face aux allégations américaines, britanniques et 

françaises. Ma délégation ne voudrait pas se répéter en rappelant toutes ces 

mesures, mais elle estime utile aujourd’hui de démontrer la mesure dans 

laquelle les autorités libyennes ont coopéré et le zèle dont elles ont fait 

preuve pour faire la lumi&re sur tous les faits relatifs à ces actes criminels, 

Dans ce contexte, je répète devant le Conseil que, dès que mon pays a 

reçu les actes d’accusation, ses autorités judiciaires compétentes ont 

commencé à agir. Deux juges ont été nommés et se sont mis immédiatement au 

travail; ils se sont livrés à une enquête préliminaire, et un mandat d’amener 

à été lancé pour mettre les deux accusés en détention proventive, 
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. . 
Ve E~~Qjhaar~ (J~alwi- a rabe libvennel 

En outre, mon' pays 8'est déclaré prât à coopérer avec les eutoriths 

judiciaires des Etats intéressés. Il s’est déclaré prêt à coopérer avec 

toutes les parties intéressées dans leur enquête. Il a demandé que toutes les 

preuves et tous les documents lui soient remis pour l'aider dans son enquête. 

Les autorités compéte&es de mon pays se sont déclarées prêtes à recevoir des 

enquêteurs pour leur permettre de participer g notre enquête et à accueillir 

des spécialistes du droit civil et des droits de l'homme. 

En outre, en dépit de toute considération concernant la juridiction 

nationale de la Libye, les autorités compétentes de mon pays ont dit qu'elles 

étaient favorables à une commission d’enquhe neutre ou à la saisine de la 

Cour internationale de Justice, Bien que le différend soit de caractère 

purement juridique, et doive par conséquent être réglé par des moyens 

juridiques, conformément aux conventions iuternationales applicables, mon pays 

a pris, en se fondant sur la Convention de Montréal de 1971, des mesures 

concrétes et pratiques et demandé l’arbitrage du différend. Les Ministres des 

affaires étrangères des Etats-Unis d'Amérique et du Royaume-Uni en ont 6th 

informés par des communications officielles. 

Bref, voilà les mesures que mon pays a prises depuis le début de ce 

différend et juste avant l'adoption de la résolution 731 (1992). Comme nous 

l’avons dit lors de la réunion précédente, nous n'avons pas agi pour des 

motif5 politiques. Cette question juridique a été réglée conformément à la 

législation libyenne en vigueur, au droit international et aux normes 

internationale5 reconnues. 

Quelle a été la réaction des autres parties à cette position juste et 

légitime? Quelle a été eu fait la réaction du Conseil de sécurité? Le 

Royaume-Uni et les Etats-Unis d’Amérique ont été au-delà du rejet de cet acte 

juste et légitime : 19s deux parties ont présenté une demande d’extradition 

des deux citoyens iibyens pour qu’ils soient jugés sur leur territoire, et ce, 

avant même la fin de l’enquête et avant même que les chefs d’accusation aient 

été présentés aux deux prévenus, Il s’agit là d’une violation des principes 

foodamrintaux de la procédure judiciaire. Il ne peut y avoir d’accusation sans 

enquête et sans preuves suffisantes, et l’accusé est innocent tant que sa 

culpabilité n’a pas été prouvée. Il ne peut y  avoir de sanction sans procès. 
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L’Article 36 de la Charte dispose t 

“3. En faisant les rec osmandations prévuet bu présent Article, le 

Conseil. de sécurité doit erussi tenir compte du fait que, d’une manière 

ginérals, les différends deordre juridique devraient être soumis par les 

parties b la Cour internationale de Justice conforméanemnt aux 

dispositions du Statut de la Cour.” 

Nous espérions qu’en examinant cette question d’ordre juridique, le Conseil de 

skurité agirait ainsi. Or, le Conseil a agi autrement et adopté la 

résolution 731 (1992). Nefi seulom&mt cette résolution est basée sur une 

enqu6te incomplète, mais elle est en outre injustifiGe. Elle ne mentionne pas 

le point de vue libyen que nous avions pourtant pr&sent&. Elle ignore en 

outre les dispositions de 1’Artkzle 33 de la Charte concernant le réglement 

des différends entre Etato Membrea par &eer moyens pacffbqueo. 

De surcroît, la procédure suivie par le Conseil de sécurité lorsqu’il a 

adopté la résolution 731 (1992) ne tient pas compte de l’application correcte 

du paragraphe 3 de l*Article 27 de la Charte, qui stipule que0 dans lee 

décisions prises aux termes du Chapitre VI de la Charte, une partie à un 

différend doit s’abstenir de voter. Cette disposition s’applique à la France, 

au Boyaums-Uni et aux Etats-Unis d’Amérique. 

Noua ne présentons pas ces fait8 concernant le fondement de la résolution 

731 (1992) et les proc~dv,res suivies lors de son adoption comme étant 

simplement le point de vue libyen. Au contraire, ils reprdsentent l’opinion 

de professeurs, de savants et d’experts juridiques. Ils expriment l’avis 

d’organisation8 internationales, dont l’une jouit du statut consultatif 

auprès de l’Organisation des Nations Unies. Je voudrais mentionner ici 

1’0rgauisation pour le progrès international, qui a presenté son avis dans le 

document W23641. 

L’on a dit que le Conseil de sécuritk avait dkidk de réexaminer cette 

question parce que Pes autorités libyennes n’avaient pas coopérh en appliquant 

Pa r9solution 731 (1992). Quels que soient les prksxtas icvoquh3 pour 

justifier cette position, nous réaffirmons, que la Jamahiciya arabe i?&yenaa 

populaire et socialiste s’est toujours conform6e aux résolutions de 1’OW. 

Elle a toujours eu la volonté d’appliquer ces résolutions, y compris 18s 

résolutions du ConaofP de aécuriéé, 
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La Libye comprend les circonstancws qui ont conduit à l'adoption de la 

résolution 731 (1992) et la confusion qui l'entoure, maie, le lendemain msme 

de bon adoption@ la Jamahiriya s'est déclarée pr&w à coopérer avec le 

Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies pour assurer Pe succès 

de sa mission, dans le respect de la Charte des Nations Unies et du droit 

intarnational. 

In se fondant sur ce8 faite, les autoritds libyennes compétentes ont 

assuré l'envoly& spdcial du Secrétaire ginéral, qui s'est rendu en Jamahiriya 

le 25 janvier dernier, que telle était leur position. Elles l'ont dgalement 

informé des mesures prises par la Jemahiriya arabe libyenne, notamment la 

ilsmande qu'elles ont adressée aux Gouvernements américain et britannique de 

fournir aux autorités judiciaires libyennes toutes les informations dont ils 

disposaient. En outre, la Jamahiriya a proposé au Secrétaire général 

d'inviter des juges des Etats-Unis d'Amérique, du Boyaunba-Uni et de la France, 

de même que dws représentants de la Ligue des Etats arabes, de l'organisation 

de l'unité africaine et de 1'Orgenisation de la Conférencw islamique, à sw 

rendre en Libye afin d'assister au procés des deum citoyens libyens - au cas 

ou lwa juges libyens décideraient d'un tel pro&. 

Pour leur montrer son désir de coopérer et sa bonne volonté, la Libye 

Q informé le Secrétaire général d'autres mesures qu'elle avait prioss. 

Premièremont, la Libye avait décide d'accepter les wxigences françaises, 

puisqu'elle8 6taietnt conformes au droit international et ne compromettaient 

pas la souveraineté libyenne. Do~s ce contexte, les autorités libyennes ont 

demandé au Secrétaire général soit de prendre l'initiative de mettre en place 

uu mécaniume permettant d'appliquer cet aspect de la résolution, soit de 

demander à la France ht h la Libye d'entamer des négocfations bilatérales sur 

un tel mhcanisme. 
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. . i (Y-abs libveqnal 4 

Deuxi&wment, pour ce qu% est ds la résolution 731 (1992) du Conseil de 

s6caarit8 dans bon ensemhle,,la Libye a réaffircn$ qu’elle était disposée à 

coopérer pleinement avea le Conseil de s&curfté et avec le Secrétaire général 

d’une mxaière qui ne porte pan atteints à sa souvsraineté, et qui ne soit 

contraire ni à la Charta deu Nations Unies ni aum principes du droit 

international. A cet égard, la Libye a suggéré la création d’un mécanisme 

pour faciliter P’spplicstion de la résolution 731 (1992) et a invité le 

Secrétaire général à craar cs mécanisme ou in demander aux parties en cause à 

s’engager dans don pourparlers en vue d’arriver à un accord concernant la mise 

en place de ce &canisme dans l’esprit de la résolution 731 (1992). 

En dépit 3e toutes les difficultés et dos obstacles juridiques créés tant 

par la législation nationale libyenne que par les conventions internationales, 

Pes principes de souveraineté nationale et la Charte des Nations Unies - et, 

selon nous, 3a réaolutioa 731 (199%) va à l’encontre af3 la Charte -, ia 

Jsmshiriya arabe libyenne a réitéré qu’elle était disposée à collehorer avec 

le Secrétaire ginéral afin de facilitsr la mission dont il a été chargé en 

vertu du paragraphe 4 du dispositif de cette résolution. A cet égard, la 

Libye a fait les déclarations suivantes t premièrement, la Jamshiriya arabe 

libyenne ne s’oppose pss au principe de la remise des deux suagectg au siège 

de la Mission des Nation8 Unies à Tripoli afin de faciliter l’enquête, et elle 

n'a pas d’objection à ce qve le Secrétaire géneral mette en place une 

commfusion judiciaire composés de jugea réputé8 pour leur neutralité et leur 

impartialite pour étsblir les faits et s’assursr de la réalite des accusations 

portées contre nos deux concitoyens, y compris une 0nquêt.e approfondie. 

SP le Secrétaire général confirmait slora le bien-fondé des accusations, la 

Jsmahiriya arabe libyenne ne s’opposerait pw 0 ce que les deus suspects 

soient remis, sous se responssbilité personnelle, B une tierce partie, à 

condition que 3s Sserétahre général s’engbge à donner toutes les garanties 

juridiques et judiciaire8 en vue d’un pro& équitable et impartial qui soit 

conforme à la Declaration des droits de P’horme et aux principes du droit 

international. 
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Dauxièmemsnt, noua avons accepté de donner suite à la proposition 

française aux termes de laquelle un magistrat frangais ae rendrait en 

Jamaluiriya arabe libyenne pour instruire l'affaire ir sa guise, et nous avons 

accepth de communiquer au juge d'iustruction français copie du procès-verbal 

de l'enquête menée par le juge libyen. 

Troiaièmemnt, la Jakhiriya arabe libyenne a en outre réitéré sa 

condamnation formelle du terrorisme, sous toutes ses formes, et quelle qu'en 

soit l'origine. Elle rejette les accusations selon lesquelles elle auraàt été 

impliquée dans des actes de terrorisme , et elle c'est déclarée prête b 

autoriser le Secrétaire général ou aon représentent à faire une mission 

d'établissement des faits k 1'intc)rieur Ue la Jamahiriya afin d'infirraer 

- ou de confirmer - cette allégation. La Libye respectera soa engagement de 

fournir au Seerétaife général ou A son représentant toutes les facilités et 

tous les renseignements qu'il estimera nécessaires pour établir la vérité, 

et elle a clairement indiqué qu'il conviendrait d'élaborer uue convention, 

bilatérale ou multilatérale, qui définirait les voies et moyens d'éliminer 

le terrorisme international. 

En outre, la Libye s'est déclar6e prlte à coopker à toute action de 

nature à mettre un terme aux activités terroristes contre des civils 

innocents, et elle a déclaré qu'elle ne permettra d'aucune façon que son 

territoire, sea ressortissants ou ses institutions soient utilfaés, 

directement ou indirectement, dans une quelconque entreprise terroriste et 

qu'elle n'hésitera pas à infliger les plus lourdes peines à toute personne 

convaincue de tels actes. 

Aprhs tout ce que je viens de dire, peut-on réellement soutenir que la 

Libye n'a pas coopéré? Mon pays a coopérh, Il s'est déclaré pr&t à coopérer 

au maximum, dans le plein respect de sa législation internep du droit 

interaational et des nonnes du droit international en vigueur. La 

Jwnehiriya arabe libyenne a toujours souhaité régler Pe question d'une maaibte 

qui soit compatible avec sa l&gialation nationale. Les comités populaires 

exercent Pe pouvoir dans Oe pays , et ce sont ce8 organes qui doiveut prenclre 

le8 QQcPsions appropriées. 
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La désir de la Libye de régler la questfon confortietat aux cowsntions 

et aux normes en vigueur explique sa décision - qui est conforme aux 

dispositions de l'article 14 de la Convention de Mont&a1 de 1971 - de saisir 

la Cour internationale de Justice de ce différend. Notre objectif n'est pas, 

comme certaina P*ont pr&endu, de tergiverser ou de chercher ir gagner du 

temps. Cette dbision est prise en application de8 dispositions de l'article 

susmentionn6. qui permettent à la Jamahiriya arabe libyenne de chercher un 

moyen juridique grâce auquel elle peut coopérer pleinement. 

Tout ce que je viens de dire montre clairement que l'impasse dans 

laquelle se trouve le règlement du problème n'est pas due a un manque 

quelconque de coop&atdon de la part des autorités, Pàbyenues. Cette impasse a 

été créée par ,lsa autres parties, qui ont rejeté toutes Pes initiatives pour 

qu'une enquête juste et impartiale puisse être menée. Ces parties souhaitent 

faire avorter tout effort international ou régional dans ce cadre, Comment 

irkerpréter autrement le rejet automatique de toutes les initiatives que la 

Libye a prises pour trouver une solution et de toutee Pes propositions 

présentées par de nombreuses organisations internationalea, y oomprbe des 

organisations juridiques et régionales? Nous voudrions ici mentionner la 

résolution adoptae par les ministres des affaire8 étraughs de la Ligue des 

Etats arabes à l'issue de leur réunion extraordinaire tenue le 22 mars 1992, 

aux termes de laquelle ils engagent instamment le Conseil de, récurit6 à éviter 

toute dkzision relative à des meaurea honomiques , militaires ou diplomatiques 

contre la Libye, à attendre que la Cour internationale de Juetice ue prononce, 

et li permette au Cornie& créé par le Conseil de la Ligue - composé de 

six ministrea et du Secrétaire général de la Ligue - d'&tablir d'urgence les 

contacts nécessaires avec les parties conet3ruéesr ainsi qu'avec 1s Président 

du Conseil de skxarkté, les Etats membres du Conseil de S&urit6 et le 

Secrétaire gén&ral de l'Organisation &s Nations Wxaies, en vue Be trouver unpe 

solution à la crise. 

Compte tenu de ce qui précède, pourquoi continue-t-on de rejeter tous 

les appels à Sa a~uplesse et à Pa modération lancés par la communauté 

interoationale? Pourquoi a-t-on rejeté toute coopération avec fe pouvoir 

judiciaire libyen? Pourquoi a-t-on refusé de fournir lea preuvea sur 



. 

lesquelles repose l*inculpation des deux prhnusl Pourquoi nous refuse-t-on 

de psrtiaiper h P'mquiete en aours ou à uno enquhe internationale 

impaoctfierle? A toutea ces questions , amua voudriorns’sjouter lea suiva&es 8 

pourquoi affitiw-t-on que cet im3ideart 1pe ralbve pat3 de la juridiction de la 

Cour Pnternationale de Justice alora que les %tsts-Unis eux-*8, dans aept 

cas précédents ayant trait à des sttaques oontre dea aéoonefa sdricahs, ont 

saisi la Cour internatfonale et ncm pas le Conseil de r&curit& Cela 

signifie-t-il que.les Etats-Unis d'tirique préfétmat utiliser I'irxitrumernt 

qui leur est le plus utile plutôt que celui qui est le plus directemmt 

002acerrnb3 Et pourquoi estte h&te? Pourquoi 10s autres parties refusent-elles 

d’attendre que la Cour internatkonale de Justice se prononce tsur PS qw?mtion? 

Pourquoi exercent-elles des pressions br le Conseil de sharité pour qu'il 

soit saiei de la question en marne temps que la Cour? 
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& Elhouderi (Jamahiriva arabe libyenne1 

Ce qui est surprenant, c'est que les Etats-Unis d'Amérique ont déclaré 

d'avance qu'ils rejetaient tout jugement de la Cour internationale de Justice 

qui ne leur serait pas favorable. Nous voudrions rappeler ici leur position 

dans le cas de leur différend avec ie Nicaragua, ou les Etats-Unis oAt rejeté 

l'avis de la Cour du 26 novembre 1984, en violation de l'article 94 üe la 

Charte. 

Nous craigr;.ons que ce rejet de toutes les initiatives de même que les 

efforts VIS~A~ & salir la réputation de mon pays et à induire l'opinion 

publique internationale en erreur n’ouvrent la voie 3~ ut autre acte 

d'agression COAtre les Villes libyeAneS PaCifiqUeS, Sembhble à Cf3fUi qui 

s'est produit en 1986, où des centaines de civils innocents ont perdu la vie. 

Ce matin même, la preûse occidentale a affirmé que la Libye empêchait les 

ressortissants étrrrngers de quitter le pays, nouvelle que mon pays a fermement 

dementie. Cette allégation est totalement dénuée de fondement. 

Je ne souhaite pas énumérer ici les AOmbreUSeS déclarations faites à ce 

propos par des foûctionnaires des Gouvernements britanaique et américain. 

J'aimerais simplement rappeler la déclaration faite par le Présideant des 

Etats-Unis le 19 Aovembre 1991, où ii a dit que les Etats-Unis examinaient 

toutes les réactions possibles en dehors de celle consistant & traduire les 

accwés en justice. 

Le premier objectif des Nations Unies et du Conseil de sécurité, tel 

qu'énoncé à 1'Article premier de la Charte, est de réaliser, par des moyens 

pacifiques, conformément aux principes de la justice et du droit 

international, le règlement de différends ou de situations, de caractère 

international, susceptibles de mener à une rupture de la paix. Partaat de ce 

principe, qu'elle respecter la Libye s'est déclarée entièrement disposée à 

trouver une solution juste et pacifique au differend. Nous avons 'réaffirmé 

notre valonté de coopérer avec le Secrétaire général des Natioas UAies en vue 

d'assurer le succès de la mission qui lui a été confiée aux termes de la 

r&solutioA 731 (19921, d'une manière qui encourage le respect de la Charte des 

Nations Unies et qui soit conforme aux dispositions du droit international. 

Nous avons présente plusieurs propositions, dont le Secrétaire général a 

6th iAforme par son Envoyé personnel ou par des lettres qui lui 0nt été 

adressées. La Jamahiriya, se fondant sur des principes et des positions 



MLTP9 WPV. 3063 
- 19 - 

fermes, a exprimh B maintes reprises sa condamnation du terrorisme 

Pnternat~onal et son rejet de toute forme de violence menaçant la vie de 

personnes innocentes ou compromettant leur sûreté et leur sécurité. La Libye 

s’est déclartk en outre en faveur de toutes mesures prises par la aommunauté 

internationale pour combattre le terrorisme international. Nous avons affirmé 

que nous nous efforçons de participer activement à tout effort visant à 

parvenir à cet objectif. 

Tout cela me conduit à déclarer qu’il est inexact de Pr&endre que les 

autorit& libyennes n’ont pas répondu effwztivement et complètement aux 

exigences formulées dans ia résolution 731 (1992). En ce qui concerne 

l’extradition des ressortissants libyens, notre législation interne 

l’interdit. La Libye n’est pas seule dans ce cas, C’est une norme de droit 

international. Malgré cela, mon pays s’est efforcé de trouver une solution 

qui préserve sa souveraineté et n’enfreigne pas ses lois. 

Pour ce qui est des autres exigences, mon pays s’y est conformG 

entièrement et d’une manière respectueuse des normes du droit international. 

Nous avons montré que nous etions prôts à coopérer davantage, comme le 

souligne clairement le Secrétaire gén&al au pasagraphe 6 de son deuxième 

rapport (W23672) au Conseil de sécurité, dans les termes suivants z 

“les autorités libyennes . l . Ont inflkhi leur position,” 

Cette conclusion montre clairement qu’une &olutioa a eu lieu qui 

pourrait conduire à un rAglement satisfaisant du différend, Sur cette base, 

nous avions espéré que le Conseil de sécurité tiendrait compte de cette 

évolution. Nous avions esperé pouvoir encourager les efforts déployés par le 

Secrétaire général pour mettre en oeuvre la résolution 731 (1992). 

Au lieu de cela, nous trouvons des mesure.; allant dans le sens opposé. 

Ce que nous trouvons aujourd’hui dans le projet de résolution dont le Conseil 

est saisi est un exemple de l'abus du Conseil de sécurité commis par certains 

membres permaneuts du fcit de l'imposition de résolutions qui non seulement 

vont à l'encontre de la lhgitimité internationale mais constituent une 

violation flagrante de cette légitimité, Cola risque de créer une situation 

OÙ les buts et les principes mêmes des Nations Unies se trouveront compromis, 

situation dangereuse dont les conséquences sont imprévisibles, Le droit et 

l'objectivith sont acartés au profit de critéres personnels égoïstes. Ces 



actes auront également pour effet de saper les bases du droit international et 

d'ouvrir 1s voie au chaos, menaçant ainsi particulièrement l'avenir des petits 

Etats. 

Conformément au Chapitre Uf de la Charte des Nations Unies, et notamment 

les paragraphes 2 et 3 de P'Artiale 36, le Conseil de sécurit6 devrait prendre 

en considération toutes prochdures déjk adoptées par les parties pour le 

règlement de ce différend. Le Conseil de sécurité devrait 6gaPement tenir 

compte du fait que, d'une manière générale, les différends d'ordre juridique 

doivent être soumis par les parties à la Cour internationale de Justice. 

Ce qui se passe à l'heure actuelle montre clairement que le Conseil de 

sécurité n’a pas tenu compte de ces considérations. Cela montre que le 

Conseil de sécurité a C&d& aux demandes de trois Etats et est passé 

directement à l'application du Chapitre VIS de la Charte, qui se rapporte à 

l'action en cas de amnp~ae contre la pair, de rupture de la paix et d’acte 

d'agression. Ce n’est pas le cas de la situation dont le Conseil de sécurité 

est actuellessient saisi. Il s'agit d'un diff&end d'ordre juridique portant 

sur la question de savoir qui devrait enquêter et qui devrait juger les 

accusés. Voilà le coeur de la question. 

Par conséquent, brandir le Chapitre VII et le projet de résolution 

constitue l'acte le plus frauduleux commis contre la Charte des 

Nations Unies. C'est un affront à l'intelligence de la communauté 

internationale. C'est un acte frauduleux flagrant. Le Chapitre Uff traite de 

menaces contre la paix internationale et d'actes d'agression. C'est la Libye, 

qui est menacée, qui devrait invoquer le Chapitre VII et non pas les 

Etats-Unis, la Grande-Bretagne ou la France , qui l'ont invoqu6 uniquement 

parce que deux personnes, dont la culpabilité n'a pas encoL. éte prouvée, ont 

été accusées. Les auteurs du projet de résolution et les mesures fondées sur 

ie Chapitre UXX qu'il contient se sont empressés d'invoquer 1'Article 41, 

parce que 1'Article 39 invite le Conseil de sécurité à constater l’existence 

d'une menace contre la paix, d'une rupture de la paix et d'un acte d'agression 

et fait des recommandations au décide quelles mesures semmt prisas 

conformément aux Articles 41 et 42 pour maintenir ou rétablir la paix et la 

sécurité internationales. 



SP/8 WPU.3063 
- 21 - 

L’Article 40 stipule que le Consail de securiter avaut de faire les 

rocomandations ou de décider des mxwo~es à prcsndre conform&eut à 

1’Artiele 39, peut inviter les parties fnteressées à se conformer aux mesures 

provisoires qu’il juge n6cessaires ou souhaitables, Le Conseil de sécurité 

doit vdrifier si les parties au conflit prement ou non de telles mesures 

provisoires. Toutefois, rien de cela ne s’est prc,duit, et: les auteurs du 

projet do rdsolutioo ont recouru directement à lSArticle au!-vant, et ont ainsi 

totalement négliq6 les Articles 39 et 40. 

Le projet de rt$solution dont le Conseil est saisi fait ouvertement 

rdférsnce à des sanctions. Le paragraphe 1 du dispositif exprime clairement 

une menace de sanctions supplknentaàres à mettre en oeuvre si la Libye 

n’applique pas im&diatement les dispositions de la r6solution 731 (1992). 

Le paragraphe 2 du dispositif comprend des exigences non précis&es I YIOUS ne 

cavons pas sur quel critère s’appuie le Conseil de sécurité pour affirmer que 

la Libye doit s’engager & cesser de’maniére definitive tous les actes 

d’agression dans lesquels on prétend que mon pays est impliqué. Hous ne 

savons pas ir quel moment le Conseil de sécurité décidera que la Jamahiriya 

s’est conformée aux dispositions des paragraphes 1 et 2 du dispositif du 

projet de r&s@lution, de faqon que les smctfsns iwpuaées eu vertu de ce 

dernier puissent &re levdea conform&ment à ses dispositions. 

Cependaut, nous savons aussi que les autrea parties au conflit jouissent 

du statut de membre permanent du Conseil. de sécurité et disposent d’un droit 

de veto sur tous les projets de résolution. Noua nous demandons donc pourquoi 

une telle hâte est exprimée au paragraphe 3 du dispositif. Pourquoi 

intwrompre toutes les activitéa et fermer toua les bureaux des compagnies 

aeriennee étrangkres en Libye d’ici à quelques jours seulement7 L’objectif 

n’est-fl pas de mener & bfen un autre acte de vengeance contre la Libye? 

Le Conseil de okurit6 a pasticip6 au r&glement de nombreux conflits 

internationaux. Il a mis fin à la tension dans de nombreuses regions du monde 

d’une manibre satiafaiaante pour toutes les parties concernées et qui assurait 

la mise en oeuvre appropriée de la Charte de8 Nations Unies. En cette période 

de l’histoire du Conseil de sécurit6, deux choix se présentent clairement f 

soit le respect de la Charte dans la mise en oeuvre du droit international, 

c’est-à-dite le respect de principes moraux, soit la légitimation de meautes 
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injustes que la France, Xea Etats-ULia et la Grande-Bretagne considèrent conune 

le prélude à de futures mesure8 telles que l’imposition d’un siège économique 

et le lancement d’une agression militaire contre un petit paya qui oeuvre k 

son édification et à aon développement. 

Quant à noua, noua espérons toujours que le ConaeJl de sécurité agira en 

conformité avec la volonté de toua les Etats Membres des Nations Unies, d’une 

manière qui garantisse le respect des principes de la Charte et du droit 

international, consolide la paix et la sécurité internationales et favorise le 

principe de justice et d’équito, principe dont mon paya a constsmnant exigé le 

respect. Nous espérons également que le Conseil de sécurité ne prendra pas de 

mesures qui porteraient atteinte à la crédibilité de l’Organisation des 

Nations Unie8 en tant qu’instrument international pour la promotion de la paix 

et de la coopération. De telles masures transformeraient 1’ONU en un 

instrument exploité par certains Etats pour atteindre leurs propres objectifs, 

ce qui saperait les fondements mêmes de l’Organisation et lui ferait connaître 

le même sort que celui de 10 Société des Nations. Noua espérons que cela ne 

se répétera pas. 

Le PRESIPENT (interprétation de l’espagnol) t Je remercie 

1’Ambaaaadeur Blhouderi, représentant de la Jamahirfya arabe libyenne, des 

paroles aimables qu’il a eues à mon égard. 

L’orateur suivant est le représentant de la Jordanie, qui souhaite faire 

une déclaration en sa qualité de Président du Groupe des Etats arahea pour le 

mois de mars. 

Je l’invite à prendre place à la table du Conseil et à faire sa 

déclaration. l 

M. NA0UR.g (Jordanie) (interprétation de l’arabe) : Au nom du Groupe 

des Etats arabes à l’Organisation des Nations Uaiea, que moa paya a l’honneur 

de présider pendant le mois de mara, je tiens à voua exprimer, Monsieur le 

Président, no8 sincères félicitations pour votre accession à la présidence du 

Conseil de sécurité pour le mois ea cours. Notre confiance dans votre 

capacité à diriger les travaux du Conseil et à les meaer au succès est 

renforcée par la grande efficacité et les talents de diplomate dont voua avez 

fait preuve depuia que ~OUI auaumet cette fonction. 
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Je tiena, éyalament h exprimer notre reconnaissance & votre préd6cesseur, 

1’Ambassadeur Thomas Pickering, Représentant permanent des Etats-Unis 

d’Amérique, pour le savoir-faire avec lequel il a dirige 10s travaux du 

Conseil au cours du mois de février. 

Les pays arabes, dans 1s cadre du Conesil de la Ligue des Etats ambes et 

par l’kntemédiaire de leurs représentants auprès de 1’Qrganiaatisn des 

Nations Unies, ont suivi avec beaucoup d’intérêt et de pr6occupatisn les 

6v6nemrks récerike rePatffs à la aituation découlant des accusations portées 

contre la Jamahiriya art&8 libyenne au sujet de la destruction d’un avion de 

la PAN AM et d’un avion de l’UTA. Alors que les contacts0 urgents et 

nécessaires, entre les parties concern&es se poursuivent en vue d’aboutir à 

une aolutisn à la crise américano-angle-franco-liby0nne qui soit conforme aux 

dispositions de la Charte des btationa Unies et aux principe8 du droit 

international, nous constatons aujourd’hui que le Conseil de sécurité se 

trouve face à un fait accompli. Cela se reflète dans le projet de résolution 

dont le Conseil est saisi et qui, s’il est adopté, minerait les efforts 

sérieux déployés par la Ligue dea Etats arabes, représentb par le Comité 

ministériel composé de sept membres et le Secrétaire général de la Ligue. Ce 

projet de résolution pourrait Qgalemeot anéantir les espoirs que nos peuples 

arabes et l’opinion publique nourrissent au sujet d’un règlement pacifique de 

la question, satisfaisant pour toutes les parties et confome à la lettre et à 

l’esprit de la résolution 731 (1992) du Conseil de sécurité. 

Il est regrettable que le résultat auquel aboutira le Conseil de sécurité 

en adopta& ce projet de résolution procbde de la hâte à le mettre aux voix 

8ana avoir accordé l’attention voulue à ses conséquences. On aboutira à ce 

résultat pour n’avoir’pas accordé 8UffiSamment de temps à toutes les parties 

concernées et au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies afin 

qu’ils déploient des efforts supplémentaires dans le cadre des buts et 

principes de la Charte, particulièrement de son Article 33, qui appelle au 

règlement pacifique de toua les conflits et différends. 
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vi<i, Naouri (Jordania 

Les pays arabes sont partiouPi&rement d6sireu.x d’arriver à une solution 

pacifique du problisme , une solution qui épargnerait à notre région arabe les 

complications qui découleraient de l’adoption d’un projet de résolution 

portant atteinte à un pays fràre, la Jamahiriye arabe libyenne. Pour les 

autres pays arabeo et non arahxs, l’adoption de ce projet de résolution 

risquerait d’avoir des répercussions direates et indirectes qui n’ont rien à 

voir avec la quest&ou examinée par le Conseil de sécurité et faisant l’objet 

de ce texte. Ces paya ne sont pas responsables des répercussions que pourrait 

avoir l’adoption de ce projet de résolution, surtout si l'on tient compte des 

relations étroites existant antre, d’une part, les interêts des pays arabes et 

des pays non arabes et* d’autre part, les intérêts de ces pays et de la 

Jamahiriya arabe libyenne, comme le montrent les liens solides qui unissent 

oes paye et la Jamehiriya arabe libyenne dans d’autres domaines. 

Afin de souligner toute l’attention et tous les efforts que cette crise a 

suscités dès le début de la part des pays arabes, il est bon de signaler les 

mesures qu’ils ont prises et les propositions qu'ils ont faites à cet égard. 

Premièrement, le Conseil de la Ligue des Etats arabes, aux termes de sa 

résolution 5156 du 5 decembre 1991, a demandé la création d'un comité conjoint 

de l’organisation des Nations Unies et de la Ligue des Etats arabes. 

Cet appel a 6th réitéré dans la resolution 5158 du Conseil en date du 

16 janvier 1992. En outre, le Secdtaire génkal de la Ligue des Etats arabes 

s’est vu confier Pa tâche de prendre contact avec les Nations Unies pour faire 

en sorte que le Secretaire genéral de 1'ONU s'acquitte de sa mission de bons 

offices aupres de toutes les parties en cause afin de parvenir à un rbglement 

pacifique de la crise. 

Deuscièmement, on a insisté 8ur la nécessité de demander au Conseil de 

sécurité de régler le conflit par la négociation, la médiation et un règlement 

judiciaire, conformément aux dispositions do 1'Article 33 du Chapitre VS de la 

Charte des Nations Unies. 

Troisiémement, la résolution 5161 du 22 mars 1992 témoigne du désir 

sincère de la Ligue des Etats arabes de régler ce probieme car, aux termes de 

cette résolution, la Ligue engage instamment Pe Conseil de sécurité à éviter 

d'adopter toute décision relative & des mesures kzonomiques, militaires ou 

diplomatiques qui pourraient entraiqner de nouvelles complications et avoir des 
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incidences négatives sur la région, & attendra que la Cour internationale de 

Justice se prononce sur la requête qui lui a été préseurtée le 3 mars 1992, et 

à donner au Cornie& crdé par le Conseil de la Ligue l’occasion d’agir. 

C’est sur ces bases que reposent les efforts arabes pour parvenir à un 

règlement pacifique de la crise, un règlement satisfaisant pour toutes les 

parties et conforme à la lettre et à l’esprit de la rdsolution 731 (1992) du 

Conseil de skurité. Du reste, ces bases sont conformes aux dispositions de 

la Charte des Nations Unies et au droit international. En outre, elles sont 

r&alistes et logiques, notamment si on les eramine favorablement. Sl xl8 

faudrait pas adopter une autre attitude qui se fonderait sur l’escalade et 

l’affrontement, car pareille attitude seraik lourde de dangers pour notre 

rQgion arabe8 W”PS que d’intenses efforts sont faits par ailleurs pour mettre 

fin aux souffrances et aux tensions qui persistent dans cette région depuis 

des disaines d’aunées. 

Il convient b ce stade de souligner CO qui suit. 

Premiérement, les efforts arabes faits au sein du Conseil de la Ligue des 

Etats arabes n’ont pas Sté épuisés. Ces efforts se poursuivent et sont 

décrits dans la lettre que M. Ahmet Abdel plieguid, Secrétaire gén&al de la 

Ligue des Etats arabes” a adressée le 29 mars 1992 à M. Floutros Boutros-Ghali, 

Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 

Deuxi~mament, dans un communiqué de presse publie le 30 mars 1992 par le 

bureau du Sec&taire général de la Ligue des Etats arabesr le secrétariat de 

la Ligue souligne que la position libyenne exposée dans le message libyen 

relatif à la solution de la crise actuelle entre la Libye et certains pays 

occidentaux confirme un sincère désir de faire preuve de bonne volonté pour 

contenir la crise et la régler définitivement, conformément au droit 

international public et aux dispositiona du Chapitre Vf de la Charte des 

Nations Unies. 

Troisi&memeat, les pays arabes ont réaffirmt! leur dasir de voir le 

Secrétaire géndral de l’Organisation des Nations Unies, en vertu des pouvoirs 

qui Pui sont conf&rés par la Charte des Nations Uniesc offrir ses bons offices 

et son précieux concours en vue de régler Pa crise par des moyens pacifiques. 

Quatrihmemeat, les résolutions arabes ont toujours insisté sur la 

condamnation de toutes les formes de terrorisme et d’actes de terrorisme 
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dirigés contre des civils innocents. Nous sommes d’avis que .le terrorisme est 

un phénomène général douloureux qui no se limite pas à une région ou & un 

Etat. Le déploiement d’efforts au plan fnteruational est nécessaire afin 

qu’un mécartisme international reposant sur des bases juridiques générales, et 

non pas sélectives, puisse être mis en place. Les pays arabes ont souffert du 

terrorisme sous toutes ses formes, et il ne doit y avoir aucun doute quant & 

leur volonté de contribuer efficacement au SU~C&S de ces efforts. 

Cinquièmement, le climat politique qui ritgae aujourd’hui dans le monde du 

fait du nouvel ordre international qui commence à prendre forme, devrait 

favoriser la solution pacifique appropriée de nombreux problèmes régionaux et 

internationaux. C’est sur cette base et dans cet esprit, croyons-nous8 que 

les efforts pacifiques en vue de régler ce problème pourront être couronnés de 

succès, à condition qu’on dispose du temps nécessaire pour ce faire. 

Des chances de paix et de règlement pacifique de la crise sont 

aujourd’hui examinées par le Conseil de sécurité. Elles pourraient constituer 

une contribution positive. Ce qu’il faut maintenant, c’est faire preuve de 

modération, ne pas se hker pour adopter des mesures et des résolutions qui 

risquent de compromettre ou de réduire à néant ces chances de paix. Dans le 

monde d’aujourd’hui, nous avons le devoir, et la responsabilité nous incombe, 

de saisir la moindre chance de paix. Le Conseil de sécurité a aujourd’hui la 

responsabilité historique de montrer qu’il veut poursuivre sa marche vers la 

paix et épargner à notre r6gion les tensions et l’instabilité. Nous sommes 

certains que 2.e Conseil n’hésitera pas à donner à la paix et au règlement 

pacifique davantage de temps et une autre chance, afin qu’ils portent leurs 

fruits. 

Le PRES- (interprétation de l’espagnol) 8 Je remercie le 

représentant de la Jordanie des paroles aimables qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est le représentant de la Mauritanie. Je l’invite à 

prendre place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

& OUED MVOUD (Mauritanie) (interprétation de l’arabe) : 

Au nom des délégations des cinq Etats membres de l’Union du Maghreb arabe, 

j’ai l’honneur de prendre part & la discussion sur le point dont Pe Conseil de 

sécurité est saisi aujourd’hui. 



” Je vwArah timt d’abord, Monsfmw lia P&idlrsnt, vous exprimer les . 

chaleureurpes félfoféationrr b au8 daP6ga~ione,h l’ocawion de votre auaession 

& la prhidemae du Ccmsefl de sécurith pou Ro mois de mars0 Hous 6Ofatle8 

convafnws qucp, griSata b votre grande expériamce afplomatique, les travaux du 

ConsePl aboue%ront B Pss rbultata aat0afoisaats. 

A votoe pr&diceassw, l'&nbauoadsur TRo&me Pickering, deo Etats-Uais, nos 

délégations expriment lcrurs vivers félieitatbons pour la manière avisho avec 

laquelle fl a dirigé les travaux du ConeeiP le mois dernier. 
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”  uld Mohamed Mahmoud . (Maurrta nie! 

Dans notre d6claration du 21 janvier dernier. sur le sujet que le Conseil 

examine de nouveau aujourd'hui. j'avais rappel8 que les 3tats membres de ~‘UMA 

- la Tunisie, le Maroc, la Libye, 1'AJgkie et la Mauritanie - condamnaient 

énergiquement le terrorisme sous toutes ses Eormes et sous toutes ses 

manifestations, d'où qu'il vienne et quels qu'en soient les auteurs. J'avais 

alors souligz& que les changements fondamentaux intervenus sur la scène 

EnternathnaPe* et qui ont marque la fin de la guerre froide, devraient bannir 

la logique de la tension et de la confrontation pour lui substituer une ére 

nouvelle de dialogue et de coopération, une ère susceptible de hâter te 

règlement par la voie pacifique des conflits et différends qui affectent 

malheureusement encore notre planète. C'est pourquoi, j'ai exprimé, au moment 

ou le Conseil discutait de ce qu'allait devenir la résolution 731 (1992), les 

vives préoccupations de nos gouvernements qui avaient pressenti que l'esprit 

d'où procédait cette résolution n'htait en harmonie ni avec la dynamique de 

détente et de négocAation, ni avec les espoirs suscités par la perspective 

d'un monde plus stable, plus juste et plus sûr pour tous. 

Je voudrais, une fois encore, en cette occasion, vous faire part de 

l'inquiétude que nos Etats ressentent & l'examen d'un projet de résolution 

prévoyant des sanctions contre un pays membre de notre réunion, d'autant plus 

que ce projet, s'il était adopté, condemnerait le peuple libyen pour un acte 

dont la responsabilité n'a pas encare été établie. 

Aussi, le Conseil n'est pas sans savoir que, soucieux de l'avenir que nos 

pays se sont résolus à construire en canunun, avec le concours de tous les 

Etat8 amis, les représentants des pays de I'LMA vous ont, à plusieurs 

reprises, expliqué que les conséquences néfastes de cette résolution 

pourraient entraver la marche de leur union, 

Nos Etats considèrent donc que les sanctions et mesures prevues dans ce 

texte peuvent être evitées, d'autant plus que le litige en question paraât, de 

prime abord, essentiellement juridique et que Pa Cour internationale de 

Justice, a laquelle il a été soumis, a entamé depuis jeudi dernier l'examen de 

cette affaire. On sait également que pour le règlement da ce différend la 

Libye accepte de coopérer avec le Conseil de sécurité et avec le Secrétaire 

général. 
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& Oulmud &Quri tanie) 

Le rapport que le Secrétaire général a prkenté au Conseil, en 

application du paragraphe 4 de la résolution ?31 (1992), souligne 1’6volutioa 

de la position libyenne à l’égard de cette question. Les pays maghrébins 

estiment que la partie libyenne fait da son mieux pour coopérer à la recherche 

d’une solution pacifique de ce différend : il y a à peine quelques jours, un 

juge au tribunal de l’Union du Maghreb arabe a été chargé, de poursuivre 

l’enquête sur les deux ressortissants libyens faculpis par les justices 

américaine et britannique. 

Le Gouvernement libyen a exprimé sa volonté de ss conformer & la 

résolution 131 (1992) et au droit international. Il s*est ainsi déclaré prêt 

à se conformer pleinement à une décision de la Cour internationale de Justice. 

C’est pourquoi, les délégations maghrébines, à l’instar de celles des 

Etats de la Ligue arabe et d’autres pays, qui sont hostiles à toute dérive 

éventuelle du droit international et qui sont soucieuses de la légalité 

internationale et 6gslement du respect des résolutions de notre organisation, 

sont intervenues auprés de vous ces derniers jours, Monsieur le Président, et 

s’adressent aujourd’hui aux membres de cette instance pour faire part des 

conséquences politiques et économiques que creeraient d’éventuelles sanctions 

contre la Libye. C’est également pourquoi le Conseil des Ministres des Etats 

do la Ligue arabe, qui est mobilise pour contribuer au règlement de ce 

différend, a estimé que l’adoption des sanctions serait inopportune. 

Le Comité ministériel de sept membres, que le Conseil a chargé du suivi 

de cette question, déploie sans désemparer des efforts soutenus pour trouver 

une solution pacifique et équitable à ce litige. 

Dans ce cadre, il y a lieu de souligner les efforts déployés, tant auprès 

de Pa Libye qu’auprès’des autres parties concernées, individuellement et 

collectivement, par les chefs d’Etat de l’Union du Maghreb. Les dispositions 

et l’esprit de la Charte de notre organisation, l’exp&ience qui invite à la 

modération et à la pratique de la diplomatie préventive, qui est du reste 

l’essentiel du message du dernier sommet du Conseil de sécuritk, commandent de 

s’éloigner des solutions radicales marquées du sceau de l’humiîiation. 

Dans un monde tourné vers l’interdépendance des intérêts économiques et 

de sécurite, les membres de cet organe, dont l’objectif fondamental est de 
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v. Ould Mohamed Mahmaud (Mauritanie1 

veiller au maintien de la paix et de la sécurité, se doivent de cultiver 

l’esprit de concorde et de coopération au service de la communauté 

internationale. 

En tout état de çause, nos délégations, qui pensent qu’il existe encore 

des possibilités de réglement pacifique, souhaitent que la modération prévale 

dans l’examen de cette question. Elles estiment que toute adoption de 

sanctions serait inadéquate et que tous les efforts doivent être poursuivis 

pour promouvoir le recours aux voies pacifiques pour la solution de tous les 

litiges et conflits. Elles sont convaincues que la prise en compte des 

préoccupations des Etats Membres ainsi que des appels à la sagesse et la 

pondération est de nature à rehausser la crédibilité du Conseil de sécurité et 

le prestige de notre organisation au service de la paix dans le monde. 

Le m (interprétation de l’espagnol) t Je remercie le 

représentant de la Mauritanie des aimables paroles qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est le représentant de 1’Xraq. Je l’invite h prendre 

place à la table du Conseil et k faire sa déclaration. 

&l. AL-NI&!A (Iraq) (interprétation de l’arabe) t Monsieur le 

Président, c’est aujourd’hui que s’achève votre présidence du Conseil de 

sécurité pour ce moia, et je m’empresse de vous exprimer notre profonde 

reconnaissance et notre profonde admiration pour la sagesse et le talent dont 

vous avez fait preuve en présidant les débats du Conseil de ce mois. Nos 

débats ont été nombreux et importants. 

On recoanaît universellement que les résolutions du Conseil de sécurité, 

qui se fondent sur les dispositions de la Charte, doivent ikre juites et 

équitables. C’est pourquoi, je suis amené B poser quelques questions sur le 

projet de résolution dont le Conseil est saisi (8123762). Mes questions 

concernent les principes de justice et d’équité que, pour tous les Etats 

Membres, le Conseil de sécurité doit respecter. 

La premikre questioa est une question de fond. Le Conseil de sécurité 

a-i;41 épuis4 tous les moyens dont il dispose en vertu du Chapitre VI de la 

Charte pour assurer le respect par la Jamahiriya arabe libyenne de la 

r6solution 731 (P992)? La Libye a-t-elle par un rejet de la résolution 

734 (1992) amené le Conseil à recourir aux mesures de coercition énoncées au 

Chapitre VPP? 
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Pourquoi le Conseil agit-il dans cette affaire avec tant de hâte et de 

sévérité pour garantir l’application d*une rssolution adopt6er il y a moins de 

trois mois, alors qu’il n’a pas agi avec la m&ne cél6rité dans le uas d’autres 

résolutions bien connues s’appliquant & d’autres Etats, y compris IsraiSl, qui 

n’applique aucune &solution du Conseil depuis des décennies. Le Conseil n’a 

jamais pria de mesures contre les actes de terrorisme odieux perp&r& à 

l'encontra du peuple palestinien et de la souverainet du Liban. 

Dans un passa qui n’est pas si lointain, en ce qui concerne la résolution 

598 (19871, le Conseil n’a pas eu recours au Chapitre VII et n’a pas agi avec 

le même empressement et avec la même force* bien que l’une des parties au 

différend n’ait pas pris position sur la r6solut~on ou n’ait pas accepté de 

l’appliquer, jusqu’à ce qu'une aa&e entiàre se soit écoulée. 

Ces mesures de coercition 8ont-elles prises à l’aune des buts et 

objectifs de la résolution ou sont-elles conçues pour devenir dos sanctions 

pendant une petiode de dur6e non specifiée? Le Conseil a-t-il tenu compte des 

coaséquexwes éaonomiques dommageables de cette résolution sur les économies 

des Etats voisins? Le projet de résolution ne pr8voit pas une solution aux 

problèmes de ces pays. L’expérience de la crise du Golfe montre que certains 

Etats ont souffert, et souffrent encore, de l’embargo contre l’Iraq, et les 

mesures prises par le Conseil, au titre de 1’Article 50, n’ont entrain6 aucune 

amelioration notable de la situation de ces pays et n’ont pas mis fin % leurs 

souffrances. 

Le Conseil a-t-il tenu compte des besoins humanitaires des civils libyens 

lorsqu’il a examiné ces mesures de coercition et opté pour leur mise en 

oeuvre? A cet égard, nous lançons une mise en garde contre toute 

précipitation à adopter une rksolution, en vertu du Chapitre VII, contre un 

autre Etat arabe dont l’objectif est de terroriser sa population. 

Tout le monde sait que la Yamahiriya arabe libyenne a officiellement 

exprimé au Secrétaire ghéral de l'Organisation des Nations Unies sa volonté 

de coopérer à la mise en oeuvre de la résolution 731 (1992). Cela a été redit 

dans une communication adressée, le 29 mars, au Socrihaire général de l’OBI7, 

M, Eoutros Boutros-Ghali, par le Secrétaire général de la Ligue arabe,’ 

communication qui soulignait en outre le fait que les autorités libyennes 

compétentes ns voyaiwat aucune objection à ce que les deux suspects se mettent 
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volontairement à la disposition du Secrdtaire gén/ral de la Ligue arabe et que 

la Libye dtait dispos6e à appliquer la r6solution 731 (19921, dans le cadre du 

droit international, de la légitimité, internationale et de la souverain& 

nationale de Xa Jamahhriya arabe libyenne. 

Le Conseil de la Ligue arabe, au cours de ses trois rknions, dont la 

derniére a eu lieu au niveau ministériel, a exprim6 sa solidarité vis-à-vis de 

la Libye, étant convaincue de la 16gitimité et du bien-fondé de la position 

libyenne. 

La position de la Libye, qui est sage et conforme k la Charte de 1'ONU et 

à la Convention de Montréal, exigs &A Conseil qu’il lui donne une chance 

d’évoluer de manière à donner satisfaction & toutes les parties. Nous pensons 

qu’il ne serait en rien préjudiciable a la paix et & la sécurité 

internationales que le Conseil fasse preuve de patience et persévère dans ses 

efforts pour parvenir à la solution soubait6e, étant donné en particulier, que 

la Cour internationale de Justice est saisie du probl&me et que la Libye a 

déjà dit qu’elle accepterait l'avis de la Cour. 

Il est certain que les bonnes intentions, la patience et la sincérité 

permettront d'enrayer et de résoudre valablement cette crise. Nous sournes 

opposés à toutes formes de terrorisme, quels qu’en soient les auteurs. L'Iraq 

et son peuple qui souffrent depuis 20 longs mois d'un embargo injustifié et 

continuent d'y faire face avec résolution et patience demandent au Conseil 

d’évaluer, avec justesse et équité, la gravité des conséquences de ces mesures 

coercitives pour le peuple libyen frère et de ne pas permettre à certains 

membres imbus de suprdmatie d’imposer leurs décisions. 

Le Conseil de sdcurité, qui est l’organe responsable du maintien de la 

paix et de la sécurité internationales, peut, aux termes de ses rkolutfons, 

rester fidèle à lui-marne et juste à l’égard de toutes les parties et 6tre 

véritablement le d6positaire des espoirs de toua. Il ne devrait pas, une fois 

encore, subir la suprématie d’un ou de deux Etats qui entendent imposer leurs 

Pois nationales à la communauté internationale. 

Le m (interprkation de l’espagnol) a Je remercie le 

représentant de l’Iraq des aimables paroles qu’il a pronsnc6es à mon endroit. 

L’orateur suivant est le reprasentant de l’Ouganda. Je l’invite a 

Prendre place à la table du Conseil et à faire sa déclaration, 
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KW (Ouganda) (interprtkotion de l’anglais) t 

Monsieur le Président, qu’il me aoit permis de commencer par vous Féliciter de 

votre aCceasion à la présidence du Conseil de Sécurité pour fe mois 80 Courar 

L’Ouganda est persuade que gr&ce à vo5 talents et à vos COmpkenC8a de 

diplomatie, les travaux du Conseil que voua dirigez ce moia-ci seront 

couronnés de succès. 

Noua soubaitono 6galement remercier votre prédécesseur, le Représentant 

permanent des Etata-Unis, 1’AmbaSsadour Thomas Pickering, d'avoir présidé les 

travaux du Conseil le mois dernier, 

Puisque c’est la premier8 fois, depuis le début de l’ann6e. que nous 

prenons la parole dans le cadre des délibérations du Conseil, UOUS SC&3faSOnS 

cette occasion pour féliciter M. Boutros Boutros-Ghali de son élection au 

poste de Secrétaire gdnéral de 1’OEill. Nous rendons également hommage à 

M. Pdrez de Cuéllar pour son énorme ocntribution aux travau% de cette 

organisation au cours des dix dernières annéea, 

Nous voudrions aussi saisir cette occasion pour souhaiter la bienvenue a 

tous les nOUV8aUX membres du Conseil de sécurité et leur souhaiter plein 

SU~C&S dans lettre travaux au cours de leur mandat, Permettez-moi aussi 

d’exprimer atu msmbres dont le mandat eat venu à expiration à la fin de 

l'année dernière notre reconnaissance pour leur contribution. 

En nous associant à ce débat, noua voudrions tout d’abord exprimer noa 

condoléances 18a plus profondes et les plus sincères BUS familles et aux 

proches des victimes des vola fatidiques 103 de la PAN AM et 772 de l’UTA. 

L'Ouganda a été particuli&reraant frappd par la perte du professeur Irian 

Langlands, ressortissant britannique qui, pendant plus de 30 anar a dirigé le 

département de g&ographie de i’Uni.versit~ Maksrere. Il a étt5 tué, alors qu’il 

était à l’abri dans sa maison, par des débris de l’avion de la PAN AM qui 

s’est écrasé è Lockerbie. 

L’Ouganda Condamne tous les eCteS de terroriSmer y COmpPi8 leo 

détournements d'avion, quels qu’en soient les responsables, Par conséquent, 

l’Ouganda condamne l’incident de Locke&&, y compris les attentats à Pa bombe 

contre 1s vol de la PAN AM et ceLui de P’avlor~ français, et exprime ses 

condoléances aux familles éprouvées des victimes. Nous condamnons les 

coupables, quels qu’ils soient, et estimons qu’ils doivwt Gtre traduits 

en justice. 
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#ou0 pr&firrrionr quo la quartion roit rdqlh da maniàro pacifique, 

pUi8qU@ BOUI 8-8 parti8M8 dU tàiJhR8Xkt p8Cifique da8 Conflit8 

internationaux. Cola étant, LIOUI OOUI tijOUiIb8Oli8 quo l'affair0 ait été 

porté. devant la Cour int@rnatit?nah de JurtiCO, CO quo ROU8 COn8idérOn8 comme 

une /tapa po8itive. îfOU8 d@mMdOn8 donc fart-nt à tOUtO 108 partie8 à ce 

conflit de 8’engagetr dan8 cette voie. 190~8 le8 enjoiqnonr igaleaent à faire 

preuve de comprihenrion ot a coopérer pleinement a la prociduro do la Cour 

internationale de JU8tfCer llOtmnt à taair à 8a dirporition tout.8 

information8 nico88afrrr à l'inrtruction de l’affaira. 
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M.u&&iro-Aamwmprire (Ou9ands) 

Noua noua félicitons de même des mesures prises par les deux partiea en 

vue de faire intervenir 1’ONU et do la saisir de la question. C’est pourquoi 

il est peut-être néceaaaire, voire même impérieux que le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies continue de jouer un rôle crucial grâce à aea 

bons offices pour aller au fond du problème et en assurer le règlement 

pacifique. 

Noua espérons donc sincèrement que toute dkiaion qui résultera de ce 

débat’donnera au Secrétaire général les moyens nécessaires pour atteindre à 

l’amiable cet objectif. Noua demandons donc instamment a toutes les parties 

intéressées de lui donner l’appui nécessaire et d’agir ainsi. 

La connunauté internationale doit faire preuve de compréhension à l’égard 

des pays qui ont des relations économiques bilatérales importantes avec la 

Libye, conformément à l’article 50 de la Charte concernant les difficultés 

économiques particulières dues à l’exécution des mesures envisagées dans le 

projet de résolution dont le Conseil de sécurité est saisi, car ces paya 

pourraient ne pas être en mesure d’appliquer pleinement le projet de 

résolution. 

Le m (interprétation de l’espagnol) : Je remercie 

l’hbaaaadeur Karukubiro-Kamunanwire, de l’Ouganda, des propos aimables qu’il 

m’a adresséa. 

J’informe les membres du Conasil que j’ai regu du Représentant permanent 

du Maroc une lettre datée du 31 mars 1992, qui se lit comne suit : 

“J’ai l’honneur de demander au Conseil de sécurité d’inviter 

S. E. M. Ahmet Engin Anaay, Observateur psrmanent de l’organisation de la 

Conférence islamique auprès de l’Organisation des Nations Unies, à 

prendre la parole au Conseil, conformément à l’article 39 du règlement 

intérieur provisoire, au cours du débat sur la question dont le Conseil 

est actuellement saisi.” 

Cette lettre sera publiée en tant que document du Conseil de sécurité sous la 

cote S/23764. Si je n’entends pas d’objection, je considérerai que le Conseil 

est d’accord pour inviter S. E. M. Ahmet Engin Anaay en vertu de l’article 39. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi décidé. 

J’invite S. E. M. Ansay à prendre place à la table du Conseil Gt à faire 

sa déclaration. 
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d’engager de aon côté des procédures judiciaires, il s’eat montré prêt à 

coopérer avec les autorités judiciaires du Royaume-Uni et des Etats-Unis en 

vue d’établir les faits de façon objective et impartiale. 

En outre, le Gouvernement libyen a réagi positivement à toutes les 

initiatives prises pour trouver une solution juste et pacifique à cette 

question. Plusieurs pays et organisations internationales ont incité les 

Gouvernements américain, britannique et français à la modération et les ont 

priés d’éviter la voie de l’affrontement, qui pourrait porter gravement 

atteinte à la paix et à la sécurité dans la région. 

Nous étions donc convaincus que cette crise pouvait être réglée 

pacifiquement, sans recours à des mesures punitives à l’encontre de Ia Libye. 

Nous somnes préoccupés par l’idée que le Conseil de sécurité pourrait 

envisager de prendre des mesures contre la Libye au titre du Chapitre VII de 

la Charte. Nous croyons comprendre que le projet de résolution présenté par 

quelques memkres permanents cherche à imposer des sanction8 et un embargo 

aérien contre la Libye. Cette mesure serait injustifiée, étant donné la 

volonté de la Libye de coopérer, et nombreux seraient certainement ceux qui 

l’interpréteraient comme une démarche autoritaire. 

J’estime qu’il est de mon devoir de faire connaître aux membres du 

Conseil les préoccupations que provoque pour nous l’idée de l’imposition de 

sanctions contre la Libye. Nous sommes convaincus qu’une telle mesure ne 

contribuera pas au règlement de la question, mais qu’elle aggravera 

malheureusement et inutilement les tensions entre les membres de la comunauté 

internationale. 

Nos aentiments de profonde sympathie et de compassion pour les familles 

des victimes innocentes de l’explosion tragique des avions de la PAN AM et 

d’UTA sont toujours très présents. Tout aussi valables sont nos sentiments de 

solidarité et de compassion pour la Libye et son peuple face à cea 

perspectives inquiétantes. 

Les préoccupations que je fais connaître au Conseil aont celles de 

millions de musulmans partout dans le monde qui, en cc mois sacré du Ramadan, 

prient pour la paix, l’amour et la justice pour tous les peuples et toutes les 

nations. Nous croyons fermement que cette question peut être réglée 

pac:fiquement sur la base du respect de la légalité internationale. 
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Tout en réaffirmant la position de principe de P’Organisation de la 

ConfBreace islsmîque contre Pa terrofiaum, je tfens à exprimer l’espoir que le 

Conseil procédera en la cmtiiiro avea toute la prudence nhessafre et qu’il 

n’imposera pas de sanations ou d’embargo contre la Libye, du fait uotamaent 

que ce paye est prêt à coophr avea le Conseil. 

Le m (interprétation de l’espagnol) t Je crois aomprendre 

que le Conseil est prêt à voter sur le projet de résolution dont il est 

saisi. Si je n’entends pas d*objeation, je aonsiddrehf que c’est le cas. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ahsi déoidé. 

Je donne d’abord la parole mx membres du Conseil qui souhaitent faire 

une déularation avant le vote. 

M. (Cap-Vert) (interprétation de l’anglais) : Comme je 1’8% 

dit en janvfer derthr au Conseil lora de l’adoption de la résolution 

731 (1992). le Cap-Vert aomlamne fermeaent tout acte de terrorisme 

international, peu importent le lieu et le ament où il e8t perpétré ainsi que 

ses auteurs. 

Les tragédies des vols PAt? AM 10% et UTA 772 aont dea exemples flagrants 

et meurtriers du earectère dmtructeur et Inhumain du terrorisme, dont le seul 

but est de causer des pertes de vies innocentes. 
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& Jssus (Cap-Vert1 

Nous nous sommes joints à l’indignation exprimde par la communauté des 

nations pour condamner ces deux accidents provoqu& par le terrorisme et avons 

instamment demandé à tous ceux qui se sont livrés & ces activités macabres d’y 

renoncer immédiatement et de respecter les normes du comportement humain 

civilisé. Une fois de plus, nous exprimons nos condoléances aux familles des 

victimes. 

En janvier dernier, lorsque le Conseil a oaamimé la question, ma 

délégation a voté pour la résolution 731 (1992) afin d’exprimer sa ferme 

condamnation du terrorisme. Aujourd’hui , sous sommes sur le point de voter 

sur un projet de résolution préaonisaut des sanctions contre la Libye. 

Ce projet de résolution nous pose dea problèmes. 

Premièrement, tout en étant fermement convaincus que les personnes qui 

ont perpétré les horribles crimes ayant provoqué les accidents tragiques des 

vols PAN AM 103 et UTA 772 doivent être traduites en justice et dûment 

châtiées, nous estimons qu’il convient de respecter les normes du droit 

internatianal, Nous pensons qu’il importe que l’organe judiciaire de 

1’0rganisatiun - la Cour internationale de Justice - joue un rôle lorsque 

surgissent des différends d’ordre juridique, comme le stipule le paragraphe 3 

de 1’Artiale 36 de Pa Charte. 111 serait plus approprié que le Conseil prenne 

une d&iaion une Eois que la Cour internationale de Justice - qui est 

désormais saisie de cette question - aura statué sur la procédure judiciaire 

éventuelle à suivre. Qui plus est, et plus important encoTer comme je l’ai 

expliqué lors de l’adoption de la résolution 731 (1992) en janvier dernier, la 

Constitution du Cap-Vert ne permet pas l’extradition de nos ressortissants, 

Par conséquent, il nous est difficile de sanctionner des mesures qui vont à 

l’encontre de notre propre principe constitutionnel. 

Deuxièmement, nou8 estimons que les sanctions sont une mesure que le 

Conseil ne doit adopter qu’en dernker recours , et qu’avant d’envisager’au 

d’arrater des sanctions, il doit chercher à épuiser toutes les possibilités 

de règlement pacifique négocié, confor&ment à Pa Charte des Nations Unies. 

Dans fe cas présent8 nous pensons qu'avec un peu plus de temps, un règlement 

négocié aurait pu être atteint en ce qui concerne l’extradition de ces deux 

personnes. 
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C’est pourquoi uous nous abstiendrons lors du vote sur ce projet de 

r6solution. Nous réitérons notre ferme condamnation de tous les actes de 

terrorisme international et souhaitons vivement voir les responsables de ces 

crimes jugB8 et châti6s conformément à 3e loi. 

M. (Equateur) (interprétation de l’espagnol) e Le 

21 janvier 1992, le Conseil de skurité a adopté & l’unanimité la r8solution 

731 (1992) dans laquelle il demande au Gouverneawnt libyen d’apporter 

immédiatement une raponse complète et effective aux demandes formulées par la 

FSEUXB, le Royaume-Uni et les Etats-Unis d’tirique en vue d’établir les 

responsabilités dans les actes terroristes contre les vols 163 de la 

Pan American et 772 de l’UTA. 

Dans sa réunion du 31 janvier, le Conseil de sécurith, qui réunissait les 

chefs d’Etat et de gouvernement des pays membres, a exprimé sa profonde 

préoccupation devant les actes de terrorisme international et a insisté sur le 

fait que la communauté internationale devait réagir de manière efficace contre 

tous ces actes. 

Le dispositif de la résolution 731 (1992) comprend un paragraphe 

spécifique, dans lequel le Secrétaire général est prié de rechercher la 

coopération du Gouvernement libyen en vue d’apporter une réponse complète et 

effective aw demandes de la France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis, 16x1 

vertu de cette disposition, le Secrétaire général a envoyé plusieurs missions 

en Libye et a entrepris des demarches dont les résultats ont été communiqués 

au Conseil en temps utile, 

Les pays non alignés ont présenté de nombreuses initiatives depuis le 

début de cette an.n6er en vue de faciliter un règlement s6gocié de ce problème 

grave et complexe. Nous nous sommes heurtés sur cette voie à de nombreuses 

difficultés qui n’ont cependant aucunement mofidid notre volont& de voir 

appliquer la résolution 731 (19921, afin d’éviter que le Conseil ne se trouve 

dam la nécessité d’adopter de nouvelles mesures à cet égard. 

Malheureusement, ni fa r6solutfon 731 (19921, ni la Déclaration des chefs 

d'Etat et de gouvernement adoptée le 31 janvier, ai les démarches diligentes 

eatrsprises par le Secrétaire général en vertu du paragraphe 4 du dispositif 

de cette r&soPution, ni les efforts faits PnlassabPement par les membres du 

Mouvement des pays 110x1 alignés n'ont conduit jusqu'à pr8sent la Libye & se 

conformer OUT termes ae la résolution 731 (1992). 
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Le projet de résolution dont le Conseil est saisi reprksente une ferme 

pression sur la Libye et, en même temps, une aouvelle ocoasion pour elle de se 

conformer imm~diatenmnt aux dispositions de la rhsolution 731 (1992). Si cela 

devait avoir lieu avant le 15 avril, il, est 6vident que l’applf~atioû des 

sanctions envisagées deviendrait inutile. Danm set esprit, l’Equateur fance 

un appel particulier et amioal k la Libye pour qu’elle coopke clairement et 

catégoriquement avec le Conseil de S&urit6 afin d’gviter l’application des 

mesures prévues au paragraphe 3 du projet de résolution. 

Je tiens 21 Pnformer le Conseil Ue sécurité que, le 27 mars8 les mfnistres 

des relations extdrieures du Groupe de Bis, réunis ir Buenos Aires, ont r6itér6 

leur rejet ferme et unanime du terrorisme, quelle que soit son originel qu'ils 

ont qualifié de moyen d'expression politique inacceptable et de facteur 

nuisible a la paix et h la stabilité dans le monde. 

L’Equateur espke que, face aux défis que posent les changements profonds 

qui interviennent sur la scène internationale , tous les pays contribueront i! 

jeter les bases d’un ordre nouveau d’ou disparaîtront la violence et la 

coercition, où les droits de l’homme et des Etats seront respectés, 0;~ l’on 

pourra vivre dans un climat de paix et de sécurité , où la coopération entre 

les hommes et les pays pourra prospérer et où le progrès général sera assuré 

dans la liberté et la démocratie. 

Ma délégation votera conformément aux principes que je viens d’énoncer. 

M., (Zimbabwe) (interpr&ation de l’anglais) t Le 

Zimbabwe condamne fermement le terrorisme sous toutes se6 formes. Nous somme8 

pleinement conscients de Pa douleur, des souffrances et des destructions qu’il 

provoque et nous sommes persuadés qu’aucune cause ni aucun objectif ne le 

justifieront jamais. Les membres de la communauté internationale doivent 

s’unir pour taliminer le terrorisme, qui menace Pa paix et la sécurité 

internationales, Le Zimbabwe a 6t.é particulièrement indigne par la perte 

tragique et inutile de vies innocentes, qui a résulté de l’expiosion des 

bombes terroristea placées à bord des vols PAN AM 103 et UTA 772. 
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Nous tenons à ce que les responsables soient contraints à rendre aomgte 

de leurs actes. En expliquant son vote devant le Conseil il y a deux mois, ma 

délégation a déclaré que la résolution 731 (1992) visait à atteindre deux 

objectifs essentiels : faire clairement comprendre que la communauté 

internationale est résolue à traiter le terrorisme avec fermeté et baire en 

sorte que les responsables de la destruction des avione de la Pan Am et de 

l’UTA soient traduits en justice. 

Le Zimbabwe et d'autres membres non alignés du Conseil ont, lors de 

l'adoption de la résolution 731 (19921, insiste pour qu’un rôle clabrement 

défini soit confié au Secrétaire ghhal dans la recherche, d'un règlement 

pacifique et diplomatique au différend opposant la Libye h trois membres du 

Conseil. le Zimbabwe avait cru comprendre alors que toute nouvelle mesure 

prise'par le Conseil en la matiers s'inspirerait d'un rapport du Socrdtaire 

général. Ce rapport est aujourd'hui devant le Conseil. Mon gouvernement l'a 

étudié très soigneusement et a noté en particulier ses conclusions. Si le 

Secrétaire général n'a pas été en mesure d'informer le Conseil du succès total 

de ses efforts visant à obtsair la coopération de la Libye et l'amener à 

répondre aux demandes de trois membres du Conseil, il est cependant arrive à 

la conclusion que le Gouvernement libyen avait infléchi sa position, et il a 

conseillé au Conseil de sécurité de prendre cette évolution en considération 

dans ses futures délibérations en la matière. Nous félicitons le Secrétaire 

général de son rapport, des efforts qu'il déploie pour résoudre la crise et de 

son conseil. 

Chacun sait que le Zimbabwe pl’a ces86 d'affirmer que8 comme l'exige la 

Charte, toutes les résolutions du Conseil de sécurité sont obligatoires et 

doivent kre respectées. Le Conseil est maintenant sur le point de se 

prononcer sur un projet de résolution visant à imposer certaines mesures 

contre la Libye conformément au Chapitre VII de la Charte, Des le moment où 

ce projet a été distribué, nous avons examine soigneusement la question de 

savoir si le recours au Chapitre VII était A3.llement la meilleure voie à 

suivre à ce stade. Je dois dire que l'idée d'invoquer le Chapitre VII à ce 

stade déplaît énormément à ma dGlGgation, pour qui cette démarche non 

seulement serait hâtive mais ferait completement fi du sage conseil du 

Sec&taire général et de certaines dispositions pertinentes de 1s Charte. Le 
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Zin.&abwe estime que dam3 un cas ccxme celui-ci, le recours BUIL dispositions du 

Chapitre VU qui prévoient la prise de sanctions ne devrait 8tre envisagé 

qu’en dernier ressort, compte tenu notament de leurs effets dévastateurs pion 

seulement sur la population civile innocente du pays concerné mais sur la 

région dans son ensemble et en dehors. 

Le Chapitre VI de la Charte prévoit d'autres moyens qu'il conviendrait 

d'épuiser avant de recourir au Chapitre VII. Nous ne pensons pas que ces 

moyens diplomatiques pacifiques aient été 6puisés. Dans ces conditions, 

entreprendre une action précipités aux termes du Chapitre VII mettrait en 

doute la sincérit6 du Conseil de sécurité & vouloir régler les différends, 

avant tout, par la négociation, la médiation, la conciliation, l'arbitrage, le 

règlement judiciaire, le recours aux accords régionaux ou par d'outres moyens 

pacifiques prévus dans la Charte des Nations Unies. 

Le différend qui fait l'ofpjet du projet de résolution dont nous SO~US 

saisis fait également l'objet d'un examen & la Cour internationale de Justice, 

à La Haye. La Charte stipule que les différends d'ordre juridique devraient, 

d'une manière générale, 6tre soumis par les parties 8 la Cour internationale 

de Justice. Bien qu'il n'existe aucune disposition spécifique dans la Charte 

qui exclue l'examen parallèle de la question par les deux organes principaux 

de l'Organisation, le Zimbabwe pense que, dans l'esprit des auteurs de la 

Charte, Pas efforts des deux organes étaient destinés à se compléter et non à 

s'exercer d'une manike pouvant donner lieu à des résultats contradictoires. 

En optant pour le recours au Chapitre VII, alors que l'affaire est 

pendante devant la Cour internationale, le Conseil de sécurité risque une 

crise institutionnelle grave. Pareille crise, qui est clairement évitable, 

risque de saper non seulement le prestige, la crédibilité et l’inthgrité de 

l'Organisation tout entier-e, mais la confiance de la communauté internationale 

dans la capacité du Conseil à accomplir, d'une manière judicieuse et 

objective, sou mandat tel que privu dans la Charte. Nous sommes convaincus 

qu’il aurait mieux valu pour la procédure institutionnelle que le Conseil 

attende le ritsultat de la procédure judiciaire menée à la Cour internationale 

de Justice. 

Le Zimbabwe attache beaucoup d'importance à la primaaaté du droit dans Pes 

relations entre Etats, En tant qu'organe chargé de la responsabilité 
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primordiale du maintien de la paix et de la ahurit& interuationalea, 1s 

Couseil doit cPaaorder P~importrPrrce voulue au droit International et aux 

aonventions internathonales. En expliquant uon vote lors de l'adoption de la 

résolutioaa 731 (19921, le Zimbabwe a soulign& la pe~tfnoncs de la Convention 

de Montréal de 1971 daua l'affaire dont le Conseil est saisi. La Libye et les 

trois membres du Conseil coneernhs sont tous parties à la Convention de 

Montréal pour la répression d'actes illicites dirfgés contre la skurité de 

l'aviation civile. Deux des membres du Conseil et la Libye reconnaissent la 

compétence de la Cour internationale de Justice , en vertu des dispositions de 

l'article 14 de ladite convention, a'agissaut d'arbitrer toute question 

concernant l'interpritation ou l'applicatfou de la Convention, conuae c'est 

prhntement le cas. C'est la raison pour Paquells nous pansons que les 

délibérations du Conseil auraient gag& à attendre la sentence prononcée par 

la Cour. 

Enfin, le Conseil - qui se composa de 15 membres - agit au nom des 

175 Etats MaPmbrea de l*Organnisetion. Cela signifie que 160 Etats ont plach 

leur sécurité, voire leur propre survie , entre les mains des 15. Il s'agit là 

d'une responsabilité lourde et solennelle que porte chaque membre du Conseil. 

Il est donc oruaial que toute déaision prise par le Conseil de séaurité puisse 

résister b l'examen minutieux des 160 Etats Membres au nom desquels le Conseil 

est censé agir. Cela ne puut se faire que ai le Conasil inaiats pour que 888 

décisions et ses autea continuent de s'inspirer de la Charte et d'autres 

conventions internationales. Toute approche qui suppose que le droit 

international est cr8é par des votes à la majorit6 au Conseil de sécurité ne 

manquera pas d'avoir des ramifications de portée considérsble, qui risquent de 

porter irrémédiablement tort b la crédibilité et au prestige de 

l'Orgsnisation, avec les terribles conséquences que cela comporte pour un 

ordre mondial stsble et pacifique. 
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m (Inde) (interpr&tatPon de l'anglais) 8 Au moment de 

l'adoption de la résolution 731 (1992), j'ai BU l'occasion de souligner, dans 

des termes catégoriques, que l'Inde condamne et rejette fermement toutes les 

formes de terrorisme, notamment le terrorisme international, ainai que le 

terrorisme parrainé ou appuye par un Etat sous toutes ses formes. C'est 

pourquoi nous avons appuyé la résolution 731 (1992). L'Inde a été victime de 

ce type de terrorisme et ne le cede & personne dsns sa volont$ de l'eliminer. 

Nous soutenons pleinement la lutte de la communauté internationale contre 

cette menace. 

Dans mon explication de vote sur la résolution 731 (1992), j'ai exprimé 

l'avis que cette résolution soulevait des questions complexes et importantes 

qui méritaient un examen attentif. Les événements autvenus depuis, dans le 

cadre des efforts entrepris pour sa mise en oeuvrer ont validé cette 

position. Il se pourrait bien que les questions en cause deviennent, & la 

suite de l'adoption du présent projet de résolution, encore plus complexes. 

Ma ddlégation et d'autres membres non alig& du Conseil ont vivement 

encourage et appuyé l'inclusion dans la r&olution 731 (1992), de son 

paragraphe 4, où il est demandé au Secrétaire général de mettre son prestige 

et ses ressources au service de la paix. Ma delégation tient & faire 

connaître officiellement sa profonde reconnaissance au Secrétaire général pour 

les efforts qu'il a faits en ce sens et pour son empressement à offrir encore 

ses bons offices. Nous souhaitons aussi prendre acte des démarches effectuées 

5 un niveau élevé par la Ligue des Etats arabes sn vue de favoriser une 

solution pacifique. La réunion des non-alignés au Conseil, dont 1’Xnde a 

l’honneur d’kre le coordonnateur ce mois-ci, n’a épargné aucun effort pour 

aboutir à une solution pacifique négociée, 

Ces efforts n’ont pas été entibrement vains. Comme il est dit dans le 

rapport du Secrétaire gonéral, date du 3 mars t 

**[les autorités libyennes] ont infléchi leur position [...]. Le 

Conseil de sécurité pourra prendre cette évoPutisn en considération quand 

il décidera ce qu’il y a lieu de faire dbormais.” (S/23672. sr, 6) 

Pour ma délégation, les décisions de fond du Conseil doivent tenir compte 

de l’opinion éclair& du Secrétaire gén&aï, notamment sur les questions ayant 

une portée élargie ou globale, de même que du consensus gén6raP des Etats 
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Membres de P'ONU. Il importe, et il est m8me essentiel, que le Conseil de 

sécuritri tienne compte du sentiment gui prévaut panai les Etats Membres de 

notre organisation lorsqu’il prend des décisions aussi importantes . 

Depuis la publication du rapport du Seer6taire génhal, des événements 

sont survenus qui révelent une évolution de la situation et laissent penser 

qu’avec un peu plus de temps et de -atience dens la poursuite des efforts 

multidirectionnels entrepris, il aurait été possible d’obtenir de meilleurs 

résultats. Ca gravité des questions et de leurs conséquencea, prévue8 et 

imprévues, exige que rien ne soit négligé dans notre recherche d’une solution 

qui, d’une part, maiaatienm et renforce la bonne volontér la pair et la 

coopération dans les affaires internationales et, d’autre part, contribue 

fermement à dissuader toutes les formes de terrorisme. 

Un aspect coy1p4exe et important a trait à la définition des circonstances 

dans lesquelles les aanctioos n’entreraient pas en vigueur ou seraient 

levées. Les membres non alignes du Conseil, tout aome plusieurs autres 

délégations, ont esaminé avec les auteurs du projet de résolution la 

possibilité d’apporter une plus grande précision dans les paragraphes 

pertinents. Les auteurs se sont montrés disposés k oeuvrer avec nous a cet 

égard. Dous regrettons, toutefois, qu’il n’ait pas été possible d’éliminer 

l’imprécision du projet de résolution sur cette question speaifique. 

Dans le cas qui nous concerne, le processus judiciaire n’est pas encore 

pleinement arrPvQ à terme. En raison des éventuelles conséquences b long 

terme de ce cas? l’opinion avisée de la Cour internationale de Justice sur les 

dimensions juridiques des questions en jeu ne peut que servir la cause de la 

paix et du droit internationaux. Il aurait dona été bon,gue le Conseil de 

sécurit6 attende quelque peu avant de passer 8~ la phase suivante de 8on 

action. Il devrait Stra possible pour ces deux principaux organes de 

l’Organisation des Nations Unies d’oeuvrer de concert afin de renforcer et 

d’accroître leus efficacité et leur prestige mutuels en faveur de la paix et 

de la sécurité internationales. 

L’Article 50 de la Charte a pour objet de teçonna$tre la responsabilité 

du Conseil dans la solution de difficultés particuliérea de pays tiers dues a 

l’exécution fidelo des mesures ar&tées dans le Chapitre VII. Ma délégation a 

réaffirme cette préoccupation dans le pass8 et estime de nouveau nécessaire de 
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souligner l*importanae de cette disposition. A la lumi&re de l’expérience 

passée, il aurait 6t6 saseutiel de reaonnaît$.d plus clairement dans le présent 

projet de résolution cette responsabilité du Conseil de sécurité et de prendre 

l’exgagexent d’adopter des mesures aoncréptes o pratiques et effectives pour 

régler d’urgence de tels problèmes gui pourraient kkre portés a son attentisn. 

L’Inda aoutinuera de s*efforCer , m6me à ce stade, avec les non-alignés et 

d’autres délégations, ainsi qu’avec les auteurs du projet de résolution, de 

favoriser le recherche d’une solution rapide et négoai&e aux probl&mes 

politiques dont traite le projet de résolution. Ma délégation est convaincue 

que le temps dont nous disposons d’ici au 15 avril doit être pleinement 

consacré à cette fin. Ms délégation comprend et appuie l’objectif principal 

des auteurs - exvoyer un messuge clair à tous ceux qui se livrent à des actes 

de terrorisme, soit direatememnt soit sous forme d’appui mathriel, politique ou 

moral aux terroristes, pour montrrtr que la communauté internationale est prike 

à combattre le terrorisme et & l’éradiquer de notre monde. Comme je viens de 

Pe dire, notre opinion diffère de celle des auteurs du projet en ce gui 

conaerne les méthodes et les moyens envisagés au stade actuel, mais non en ce 

qui aonaerne les 5notivationao 

Pour les raisone que je viens d’évoquer , ma délégatàon s’sbstiendra lors 

du vote sur le projet de résolution figurent dans le document Sf23762. 

& Lfm (Chine) (interprétation du chinois) t Depuis l’adoption 

de la r&solution 731 (1992) par le ConseiP de sécurité, le Sec&taire général 

de l*Organisation dea Dations Unies, les pays du Maghreb, la Ligue des Etats 

arsbes et aertains pays oqn alignés oeuvrent inlasssb~emeut pour parvenir à 

trctuver~ au moyen de négociations , une solution relativement à la destruction 

de8 vole PAN AM 103 et UTA 772. Nous souhaitons leur exprimer notre 

reconnaisssnce et nos remerciements pour leurs ef%rts. La Cour 

internationale de Justice a récemment tenu des audiences sur cette question, 

ae qui contribuers indubitablement à déterminer les fsits et à établir la 

vérité par le biais d’enquêtes. 

Le Çouv0rnement chiPOiS a’~ppOS% tOUjOUrS r&O~Ument à toutes PeS fOrmes 

de terrorisme et les condamnes fermement. W maintes reprises, il a fermement 

coadamn6 pes activités terroristes lors d'événements que j'ai mentionnés 

précédemment et témoigné sa profonde sympathie aux victimes et à leurs 
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Daovu (Ebine) 

faInilleB. ER Chine, oome d’autrea pays, croit que0 de8 aanatioaa appropriées 

doivent &tre prisse contre laa terroristes. Cepadant, 01143 croit auaai que 

les sauctiom contra le terrorisme doivent IB fouder sur des preuvea 

concluantes et SO coaaformer au dsoit inter~atfonal et aux coaventioaf3 

fnternationahs pettimntec8. La Chine axwzonnaît la nkxxwitb de procéder à 

des enquêtea sérieuueu, approfondiea, équitables et objeatives sur la 

destruction de aee avions, co~osmémmt h la Charte de6 Nations Urkies et aux 

prfnaipea pertinenta du droit intematioual. Elle est d’avis que les 

criminela reoonnuu ooupables doivent ihre condma& en conséquence. Elle 

favorisa le riPglenent daa litiges internationaux au moyen de consultations 

psaifiques et appuie la porucsukte par le SsorBtaite général et d’autres 

parties concernées dea effort8 qu’ils font dans 68 domairae. 
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Par priucipe,‘aous siamu3a opposes à l’imposition, par le Conseil de 

séourité, de sanetions contre PA Libye* car les sanctions n’Aiderorné pas h 

résoudre la question. Au contrAfrep elles ne fePont quA la compliquer, elles 

exacerberont fes tensions dons la région et elles auront des r8peraussfoaa 

éCOnOmiqut36 graveu pour d’Autres pays de IA r&giOA. Certabner membres non 

alignes et plusieurs Etats Arabes ont exprimé leur vive préoccupation face aux 

sanctions envisixg6es darrs le projet de resolution et ont pr6senté des idées 

constructives en vue de modifier ce texte. La Chine appuis leurs euqgsstions. 

La délegation chinwfse demnde instamment aux pArties en CA~S~ de 

poursuivre leurs efforts et & 1A Libye de cooperer Afin que leurs divergences 

puissent être aplanies par le biais de la csneertation et du dialogue. Nous 

esperons que le Secretaire genéral de l’Organisation des Nations Unies 

continuera h jouer UA rôle actif ir cet égard. Nous espérons sfncérement que 

la communauté internationale continuera d’oeuvrer en faveur d’une solution 

juste et raiaonmble de ce diffthend afin d’éviter l’application de sanctions 

A l’encontre de la Libye. 

LA Chine s’sbatitmdra lors du vote Aur le projet de rbolutfon dont le 

Conseil est saisi. 

m (Maroo) ; Lorsqu’il y a un peu plus de deux mois mon pays 

a voté en faveur de la r&wlution 731 (1992), il entendait U’Auaocier sans 

ambiguïté et avea force à la condamnation dea actes de terrorisfae commis à 

l’encontre de l’aviation civile, qui ont occAsioMé tant de pertes en vies 

humainea. 

Le MBrocr respectueux de P’Orgapisation des Potions Unieo et reapectueror 

de sa Charte, voulait afnsi exprimer SA solidarit6 dans un combat contre 1A 

VioîenCe %t pour qîîe cea A63tesr gui SOnfi AID fait les AikJUAll%8 d’une +pt 

révolue, ne se raneuvellent pas. 

Ce faisaStc mon pays avait, dans un souci de légAlit8, oeuvre AU sein du 

caucus des non-alignb pour mettre en exergue le rôle du Secrétaire général et 

pour s’assurer que la mise e10 oeuvre de fa resofution 731 (199%) s’effectue 

dans le strict respecrt du droit internatiooal. 

C’est pourquoi nous avions sciemment iasisté pour renforcer Pe rôle du 

Secrétaire général dans cette entreprise, sachant que les rehtiona de la 

Libye avec lee trois pays Pat6ress68 n’&aient pas de nature à permettre une 
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mise en oeuvre facile de cette réoolution qui se voulait être à la fois une 

mise en garde et un moyen de mettre un poiut final à un pas& de si triste 

mémoire. 

Le Conseil de a&urité, malgré ses activités nombreuses et variées, n’est 

pas resté inactif dans ce domaine. Chacun de ses membres, comme le pr6voit la 

résolution 731 (1992) d’ailleurs, a apporté son aide à la recherche d’une 

solution. 

Mon pays, pour sa part, fort de l’amitid séculaire qui le lie aussi bien 

aux trois pays coauteurs qu’au peuple de la Libye , aura cherché par tous les 

moyens à éviter 1s situation que nous vivons aujourd’hui. Et: nous avions un 

grand espoir de dissuader les premier5 à poursuivre cette procédure, de même 

que nous avions tenté de convaincre le second d’apporter sa pleine coopération 

à l’application de la résolution 731 (1992). 

De son côté, la Gigue srsbe a déployé dnormément d’efforts pour 

promouvoir une solution dans le respect de l’esprit et de la lettre de la 

Charte des Nations Unies, et jusqu’A hier encore, elle a tenté, dans un élan 

constructif et positif, de jeter un pont entre le Conseil de sécurité et Pa 

Libye, Dsns cet esprit, elle a concentré ses efforts sur la rechercha d’un 

moyen terme entre les positions divergentes. Et c’est avec la même ardeur 

qu’elle demeure aujourd’hui encore disposée à continuer son action à tous les 

niveaux, aussi bien avec le Conseil de sécurité et son Président qu’avec le 

Secrétaire général de 1’ONU. 

La Ligue arabe entend donc encore essayer de convaincre la Libye de se 

conformer pleinement à la r6SolUtiOn 731 (1992), comme elle a l’ambition de 

pers&&-er dans ses démarches pour créer les conditions propices à une mise en 

oeuvre intbgrale de cette résolution. 

Si nous n’avons pas réussi jusqu’à présent à mettre en place les éléments 

qui conviennent à touer tous ont compris le sens et les raisons de notre 

entêtement. 

Notre appartenance, avec Pa Libye, à l’Union du Maghreb arabe, à 

l’Afrique, au monde arabe et mueulman, nous fait un devoir de fraternité. 

Ce devoir nous fait également obligstion de rechercher pst tous Pes moyens 

d’éviter le pire, c’est-à-dire d’éviter l’aggravation de la situation et 

l’instauration pour tres longtemps de l’incompréhension et de la tension. 
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Les relationa très anciemes et très solides qui nous lient aux trois 

pays intéressés mxas ont fait et nous feront également un devoir de conseiller 

plus de modération et plus de patience. 

Notre devoir au sein du Conseil de sécurité nous commande enfin une 

action inlassable pour que cet honorable organe continue à rechercher d’abord 

et avant tout à résoudre Oes problèmes du monde par la conciliation, le 

dialogue et les moyens diplomatiques. 

Le Maroc, qui a été parmi les initiateurs d’abord, puis s’est associé 

ensuite aux multiples démarches et aux nombreux contacts en vue d’aboutir à 

une solution honorable de ce probléme, a décidé aujourd’hui de se ménager 

encore une ahaaae en s’abstenant au moment du vote sur le projet de résolution 

qui nous est soumis. 

Par cette attitude, il entend bien souligner qu’il ne veut et qu’il ne 

peut être à la fois juge et élément de rapprochement entre des points de vue 

pour le moment si divergents. Mon pays veut dgalement montrer qu’il ne 

désespère pas de mettre à profit les tout prochains jours pour continuer, 

comme il l’a fait tout au long de ces deus derniers mois, à oeuvrer aussi bien 

par des contacts directs que dans le cadre de l’Union du Maghreb arabe et au 

sein de la Ligue arabe pour mettre en place une soPutisn qui sera acceptable 

pour tous. 

Le Maroc8 comme nous l’avons maintes fois dit et répété, a toujours 

condamné le terrorisme internatkxaal. C’est la raison pour laquelle il n’a 

pas hésité à s’associer sans réserve à Za résolution 731 (1992). 11 est 

néanmoins en droit de redire encore toute son inquiétude dans ce nouveau 

traumatisme que risque de connaître le monde arabe pour la seconde fois en 

mois de deux ans. C’isst pourquoi nous allons reprendre dès aujourd’hui notre 

action inlassable auprès de nos frères libyens pour les convaincre de tout 

faire pour ne .pas s’estposer à ces sanctions. 

Auprès des coauteurs du présent projet de résolution, nous continuerons à 

invoquer encore et toujours le Chapitre VI et 1’Article 33 de la Charte, car 

tous les espoirs sont encore permis. A Pa veille de cette réunion, certains 

résultats positifs étaient presque réalisés puisque nous avons acquis la 

conviction que les trois pays itztéressés ne demandaient pas mieux que de 



trouver une solution pacifique et diplomatique. St nous avons réellement 

compria auaai que la Libye était prête à donner les gages de sa position 

contre le terrorisne internatioaaA et de sa coopkation pleine et entiére. 

Malheureusement, dans tout cela il nous a manqu6 le temps, Pe temps pour 

mettra & l’Épreuve toutes ces bonues volontés et ce dhsir sinaère d’oeuvrer 

pour la pair et la concorde. La gravit6 de la situation le méritait amplement 

pourtant. C’est pourquoi le Maroc se sent encore encouragé à vou8 inviter à 

tous prendre part à cette entreprise de bonne volonté, qui ne manquera pas 

d’être bhaéfique en fia de compte pour toute la coaununauté internationale. 

Le m (interprétation de l’espagnol) t Je mets maintenant aux 

voix le projet de résolution contenu dans le document SI23762. 

. 

-8 Autriche, Belgique# Equateur, Pranc43~ Xongrie, Japon, 

Pddération de Ektssie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du lord, Etats-Unis d’Amérique, Venezuela. 

yQ&nt m t NésrIt. 
8 8_ I Cap-Vert, Chine, Inde, Maroc, Zimbabwe. 

Le PRESLIDENT (interprétation de l’espagnol) t Le résultat du vote 

emt le suivarrt t 10 voir pour, auaune voix contre et 5 abstentions. Le projet 

de résolution a été adopté en tant que résolution 748 (1992). 

ife vais à présent donner la parole aux membres du Conseil qui souhaitent 

faire une dklaration après la vote. 
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m (Etats-Unia d'Amérique) (interprétation de 1°anglais) : 

Depuis quatre mois, mon gouvernem43nt. de même.que les gouvernements de la 

France et du Royan-Uni , a apport6 au Conseil de seaurit des preuves qui 

mettent en cause le Gouvernement libyen dans la destruction injustifide de 

deux avions civils. Cet acte s'est soldé par l'assassinat de sang-froid de 

441 civils appartenant B plus de 34 pays. Pour la Libye, cet acte n'était pas 

une anomalie, mais s*insarivait malhaureusement dana une longue histoire bien 

connue : appui au terrorisme et efforts faits pour destabiliser d'autres 

gouvernements. 

Les preuves de la participation de la Libye à ces actes de terrorisme 

révèlent une sérieuse violation de la paix et de la sécurité internationales. 

Elles justifient pleinemsnt l'adoption par le Conseil de masures au titre du 

Chapitre VII de la Charte des blations Unies. 

Nous avons demaud & la Libye de respecter les quatre demandes de la 

résolution 731 (1992) pour qu'elle o livre les deux suspects dans l'explosion 

du vol PAN AH 103, afin qu'ils soient jugés soit aux Etats-Unis soit au 

Royaume-Uni, et rdponde aux exigences de la justice françaises divulgue tout 

ce qu'elle sait de l'explosion des vols 103 de la PAN AM et 772 de l'UTA$ 

prenne des mesures conar&tea afin de mettre un terme à l'appui qu'elle apporte 

au terrorisme8 et verse des indemnit6s appropri8es. 

Il y a environ deux mois, le Conseil, agissant au nom de la aouununauté 

internationale, a demandé unanimement au Gouvernement libyen de répondre 

pleinement et effiaaeement aux quatre exigences que je viens de mentionner. 

Cette résolution souligne clairement que le Conseil a dtkidé que la Libye 

devait se conformer ZI ces exigences. Comme nous le savons, helas! tous les 

efforts faits par le Secrétaire gén6ra1, la Ligue des Etats arabes - et de 

nombrew autres - pour amener la Libye à se conformer aux demandes qui lui 

ont ét& adressées, ont été entravés par le refus persistant de la Libye de 

coopérer et de 88 couformer aux exigences que mentionne eu particulier la 

résolution 731 (1992). 

Le Conseil a maintsuant agi en décidant des sanctions que P*OP trouve 

dans le résolution dont 110~6 sommes saisis. La décision qui vient d'être 

prise est particuliérement importante. La question est de savoir si Pa 

communauté internationale est prête à appuyer ses paroles par des actes et 
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à prouver qu'elle est dispohe à se protéger contre un Etat qui se livre 

au terrorisme. Les moyens choisis dans cette rholution sent appropriés. 

Ces sanctions sont mesurées, préoises et limitées. Elles représentent une 

réaction multilatérale, non violente et pacifique à des actes de violence 

brutaux. Elles sont conformes à ce que prescrit la Charte des Nations Unies 

en tant que mesure suivante à prendre pour répondre a toute menace à la paix 

et à la sécurité internationafes. Elles sont à la mesure du d8lit - la 

destruction injustifiée et criminelle par la Libye d'urr avion civil - et sont 

destinées à pénaliser le Gouvernement libyen et non pas un de ses voisins ou 

encore un autre Etat. 

En rompant les communications aériennes avec la Libye, en imposa& un 

embargo sur les matériels militaires, eu demandant le retrait des conseillers, 

des techniciens et des spécialistes dans le domaine militaire et en raduisant 

le nombre des diplomates et autres responsables en poste dans le monde, qui 

très souvent ont abusé de leur statut, la communauté internationale envoie 

deux messages bien précis : premièrement, qu'elle p1e tolérera pas de telles 

menaces à la pair et à la scicurfté internationales; et, deuxièmement, qu'elle 

est disposée à prendre des mesures politiques concertées pour relever le défi 

persistant des obligations et normes de conduite internationales que 

représente le terrorisme d*Etat de la Libye. Ces messages sont le meilleur 

moyen de permettre au Conseil de sécurité dos Nations Unies, usant des 

pouvoirs spécifiques et uniques que lui cOnfère la Charte des Nations Unies, 

de préserver la primauté du droit et d'assure le réglement pacifique aes 

menaces à la paix et à la sécurité internatiouales, maintenant et à l'avenir. 

Ce sont des messages importants. Ce sont des messages qui, esp&ons-nous, 

seront rapidement pris au skieur par la Libye et qui l'amèneront à se 

conformer à la r&solution 731 (1992) et à honorer les obligations qui lui 

incombent envers les ressortissants Etrangers en Libye, Si elle agit ainsi 

Pnpt+liatement, elle permettra de mettre promptement un terme à cette 

situation. En décidant d'attendre le 16 avril pour appliquer css sanctions, 

le Conseil donne à ia Libye Pa possibilité d'agir ainsi. C'est à la Libye 

qu'appartient clairement et inévitablement de faire un choix. 
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Gdr.E)sPSd (Boyaume-Uni) (interprétation de l’auglsia) : Xl y 

a 10 rpernafoea - la 21 janvier - le ConsePl de sbcuritb adoptait la résolution 

731 (19921, dans laquelle il damandait instarunent au Gouvernement libyen 

d’apporter une réponaa aux demandas de la France, du Royaume-Uni et des 

Etats-Unis énouaéea dans lee documenta dont le Conseil est aaiai. Dix 

semaines se aont écoulées, et le Gouverammont libyen n’a toujours pris aucuna 

mesure sérieuse pour 88 conformar à cea demandes. Quatre ada aa sont QcoüPéa 

depuis que les damandes ont été préaent6ea , et la Libye continua d’atermoyer, 

à charohar par toua las moyen8 h 6ludsr aes reaponaabblitéa oit à entraver Pa 

démarche du Conseil. 

L’une dea auggsstions faites par la Libye aea dernier8 jours est la 

suivante a Pl fallait attendre, pour que suite soit doun& aux exigenorea 

figurant dans la résolutAon 731 (19921, l’iaaue de la procédure amorcée par la 

Libye aupréa de la Cour internationale de Justice. Comme le représentant du 

Boyaume-Uni l’a déolaré & la Cour, noua satimons que la damande de la Libye, 

dont le prétendu but serait de prévenir toute aation du Boyauma-Uni contre la 

Libye,’ est en fait destinée à intarférer dsna l’exeraica par le Conseil de 

sécurité dea fonationa et prérogatives qui lui zevfennent OP vertu de la 

Cbatts dea #latbona Unies. Noua estimons que la Conseil de sécurité a la droit 

de 80 penaher aur les questions de torroriamm et sur 108 neaurea qui sont à 

prendre pour riposter aux actes de terrorisme dan8 tout cas concrst ou pour en 

prévenir d*autrea à l’avenir. Toute autre attitude saperait 1s responsabilité 

principale du maintien de la paix et de la aharitb internationalsa ocnférbe 

au Conaeil de sécurité par 1’Articls 24 de la Charte dos Nations Unies. Ella 

affaiblirait ainsi gravement l’aptitute du Corsaeil à maintenir la paix (st la 

uécurité dam dss conditiona imprhuaa et impr~viaiblea, maia qui pourraient 

survenir h l’avenir. 

Mon gouvernement ae félicite dea sfforta qui ont été faits par le’ 

Secrétaire général et de nombreux gouvernements o coaformémant à la résolution 

731 (1992), pour obtenir du Gouvarnemaot Iîbysn qu’il SO conforma b catte 

résolution, NouI aommea en particulier recoranaiosants aux miniatres arabe8 

qui se sont rendus la semaine dernihre à TripoPi pour essayer de persuader le 

dirigeant libyen Be 8e conformer à Pa résoi.ution etpf livrant les accusés afin 

qu'ils puissant être jugé& Le8 trois auteurs de la résolutiona se sont 
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efforcés minutàeuoement de faire en sotte que le temps permatte h a06 effort5 

de porter fruit. Malheureusement, Pl semble maintenant clair - d’aprki le8 

rapports du Seartkabre général, de l’A6aue de la mission des miuistree arabes 

et do8 d~alarat%uons fbites r&aenment par le8 autorités libyenne8 - que si le 

ConseS Pie prend pa5 de ~louvelles mesurea, la Libye ne se conformera pas à la 

résolution 731 (1992). 

C'est pourquoi noua peusons que le Conseil doit m&ntenant aller plus 

lOE& La rkolutioo que nouu veuon8 d'adopter aujourd’hui est une r&ponse 

mesur4e qui ast an rapport avec la menace qua fait gaaer lie Gouvernement 

libyen du fait de aon appui au terrorisme et de son non-respect de la 

r65olution 731 (19911. Le sou1 objet des sauationa imposh par cette 

résolution est d’assurer le reapeat des paragrapbea 1 et 2. Les sanctions 

sont conçues pour atteindre cet objeatif. Elles se làmitent a trois 

domaines s aviation, armements et missions diplomatiques, et postes 

consulaire8 du Gouvernemmt libyen & l’étranger. Etant doua6 le5 hhements 

tragique8 qui sont directement à l’origine de l’examen de la question dont le 

Conseil sat saiaf - la destruction en vol de deux avions, qui a entraîne la 

mort de 441 personne5 origiuaires de plus de 30 pays -, il est tout à fait 

opportun de demander, en attendaut que 155 autorité5 libyennes se aonforment à 

Za résolution 731 (19921, de souper les liaison8 aérieunas avec la Libye. De 

même, hnt doun8 la participation de la Libye au terrorhme et les moyens 

qu'elle emploie, il aonvient particulièrement d’imposer un embargo 8ur le8 

armement* et de demander que des mesures aoient prises aontre les missiona 

diplomatiques du Gouvewement libyen à l'étranger , et notammnt les bureaux de 

Libyan Arab Airlinea. 6 
Nous avons tenu des consultations approfondies avec tous les membres du 

Consefl. La r&olution tient compte de nombreu5es inqui6tudea quf ont Bté 

erprim6es. Par exemple, l’exception kcord6e pour les vol8 humanitaires, qui 

englobera les vols lié, au p6Perinage à La Mecque, 

. 
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Référence a ét& faite, à la demande de certains pays voisins, au droit 

qu’ont l~a Etats, aux termes de 1’Article 50 de Pa Charte, de consulter le 

Conseil s’ils sont confront& à des problbtmes Qconomiques particuliers. 

Les sanctions n’entreront pas en vigueur avant le 15 avril. Ce délai 

donnera à la Libye le &mps de prendre des mesures pour éviter complètement 

l’application des sanctions. Nous espérons, même à ce dernier stade, que la 

Libye entendra raison et se conformera à ces demandes. 

La clause d’examen énoncée au paragraphe 13 du dispositif de la 

résolution pricise que le Conseil sera pr& à réagir positivement si la Libye 

se conforme aux demandes qui lui sont faites. Je dois souligner que mon 

gouvernement attache une très grande importance à l’exigence énoncée dans le 

paragraphe 2, qui comprend deux éléments : premierement, la Libye doit 

s’engager à cesser de manière définitive toute forme d’action terroriste et 

toute assistance aux groupes terroristes et@ deuxiémement, elle doit 

rapidement, par des actes concrets, démontrer sa renonciation au terrorisme. 

Tous les membres du Conseil comprendront, j’en suis sûr, pourquoi, dans le cas 

ae la Libye, un simple engagement verbal de renoncer au terrerime serait en 

soi insuffisant. Nous avons entendu, par 15 passé, le colonel Rhaddafi faire 

des déclarations semblables. Les autorités libyenne5 ont cegendant continué à 

apporter, par la suite, leur soutien direct auo terroristes, comme elles l’ont 

elles-mâmes admis. Je rappellerais simplement, à titre d’exemple, l’affaire 

du navire Q&&& qui avait été saisi en 1973 avec une cargaison de 

cinq tonnes d’armements destinés à ~#IRA provisoire) le meurtre, en 1984, 

a*Yvonne Fletcher, agent de police tué par un coup de feu tir6 depuis les 

locaux de la Représentation populaire libyenne à Londresj et l’incident 

d’octobre 1987, o& 1s navire &.~QJ@ a ét$ intercepté dans le golfe de 

Gascogne, avec 110 tonnes d'arme5 et d’explosifs destinés à P’IRA provisoire. 

La menace du terrorisme libyen n’est done pas imaginaire: elle es’t bien 

réelle, et ce ne sont pas seulement les trois pays auteur5 ae la résoîution 

qui risquant d'en souffrir. Comme je l'ai dit, plus de 30 pays ont su des 

ressortissants assassinés dans les atrocités de la PAN AM et de l’UTA. 

En fait, 15 monde entier s'inthesse au combat contre le terrorisme. 

Dans la déclaration concertée adoptée B la réunion au sommet au Conseil, 

le 31 janvier, les membres au Conseil ont exprhé, dans le contexte ae leur 
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attachement au systéme de S&?urit& collectif, leur profonde préoccupation à 

l'égard des actes de terrorisme international et ont souligné qu'ils trouvaient 

**nécessaire que la communauté internationale réagisse de manière efficace 

contre de tels actes." (S/PV.304ba o. lu) 

Les terroristes ont souvent pour objectif de saper les efforts entrepris 

par l'Organisation des Nations Unies et d'autres pour rechercher des solutions 

pacifiques aux différends internationaux. Ils représentent, en fait, une des 

menaces les plus graves à la paix dans le monde, notamment au Moyen-Orient. 

si les terroristes triomphent, c'est la primauté du droit et la paix et la 

sdcurit& internationales qui sont directement compromises. En adoptant cette 

&Solution, le Conseil de sécurité agit en pleine conformité avec sa 

responsabilit& première qui est de maintenir la paix et la sécurité 

internationales. 

Je voudrais faire encore une seule remarque. Le Gouvernement libyen a 

des obligations à l'égard des ressortissants étrangers qui vivent en Libye, 

obligations qu'il doit assumer* Il doit, entre autres, leur laisser la 

liberté de quitter le pays s'ils le souhaitent. Nous considérerions comme 

d'une extrême gravité toute restriction à cette liberté. 

Enfin, je souligne, une fois de plus, que nous ne souhaitons pas imposer 

des sanctions en tant que fin en soi. Nous avions espéré qu'elles ne seraient 

pas nécessaires* et nous continuons d'espérer qu'elles ne le seront pas. 

Il est encore temps pour le colonel Khaddafi, d'ici au 15 avril, de prendre 

les mesures qui s'imposent pour éviter l'application dos sanctions. 

M. (France) : Le terrorisme international constitue un fléau 

qui affecte dangereusement les relations internationales,et compromet la 

sécurit& des Etats. Le Conseil de sécurité se doit ae combattre toutes les 

formes de ce fléau. Les attentats dirigés contre 1'Aviation civile 

internationale en sont une manifestation particulièrement odieuse. 

Quatre cent quarante et une victimes, appartenant à 30 pays, ont péri 

dans deux attentats dirig&s, l'us contre la PAN AM, le 21 décembre 1968, 

l'autre contre la compagnie UTA, le 19 septembre 1989, C'est vers les 

victimes et leurs familles que se tournent aujourd'hui les pens&s de ma 

délégation. Et c'est au terrorisme contre les éraasports aériens que 

s'attaque la résolution que nous venons d'aaopter. 
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Depuis des moia, Pa Frame, le Royaume-Uni et les Etats-Unis exigent de 

la Libye, dont plusieurs ressortissants sont l'objet de lourdes présomptions, 

de contribuer, de manière efficace, k la marcha de la justice. Chacun des 

trois gouvernements a publie, le 27 novembre dernier, un ewuniqué adressant 

aux autorites libymnes des demandes spécifiques liées aux procédures 

judiciaires pour qu’elles y acc&dent sans délai. En l’absence de réponse du 

gouvernement de Tripoli, la voie choisie par les trois pays a été celle du 

droit, celle du Conseil de sécurité. 

Le Conseil a adopté à l’unanimité, le 21 janvier 1992, un0 résolution 

demandant instamment aux autorités libyennes d’apporter immédiatement une 

réponse complète et effective aux demandes qui leur avaient été faites afin de 

contribuer à l’élimination du terrorisme international. Cette r6solutian n'a 

pas été suivie d’effet. Aux efforts réitérés du Secrétaire g6néralr de la 

Ligue arabe, mais aussi des pays les plus proches de la Libye, Tripoli n'a 

opposé que des manoeuvres dilatoires. Pour ne pas se déjuger, il fallait donc 

que le Conseil de sécurité prenne de nouvelles mesures pour amener la Libye à 

faire face à ses responsabilit&3. fl vient de le faire en adoptant la 

resolution 748 (1992) dont la France est coauteur. 

Les sanctions prévues par cette résolution à l'encontre de la Libye sont 

adaptées et proportionnées. Elies s’appliquent à trois domaines - armement, 

aviation, personnels des missions diplomatiques et consulaires - qui peuvent 

être utilisés pour soutenir le terrorisme international. 

Xl s’agit donc de sanctions sélectives et ajustées, Elles n’ont pas pour 

objet de frapper le peuple libyen qui n’est pas responsable des actes de ses 

dirigeants. Une preuve en est que, conscient de l'importance attachée à la 

pratique religieuse du p&lerinaga à La Mecque, notre Conseil aura la 

possibilité d’accorder les autorisations nécessaires afin que les pèlerins 

dhsirant se rendre à La Mecque puissent le faire, 

Pour terminer, ma délégation tient à souligner que cette résolution donne 

aux dirigeants libyens un ultime délai t les sanctions édictées n'entreront, 

en effet, en vigueur que le 15 avril. Nous espdrons que les autorités 

libyennes mettront à profit ce délai, 
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m (Japon) (intmFpr&stion de l'anglais) 0 Le Japou ll’oppo1e 

au terrorfaars aow toutsru 808 formes. Daw un efforct pour tirw au clair les 

faite qui ontousout la destruction de8 vols PM AM 163 et UTA 772, dont l'une 

daa victinms Btait uu ramiortissant japonafsr le Japon a 0xhortG a maintes 

repriaerr le Oouvernmmut lflbyeu h ae confonuor & la r6solutioa 731 (1992) du 

Conseil de séaurité. &mbro d'autres gouvoruemtmts et organîsatione 

Euternationale6, y aompris notre secrbtairo ghérsl et la Ligue doa Etats 

arabea, out également cherché ih obtenir la coopdrstioti de la Libye. Il eat 

dom rsgret&ible qu'on tipit do ce8 effoxta, la Libye n'ait pas, b cB jour, 

réagi positfvemnt à ca0 dmand88. 

Au taosent sù la holutfen 931 (1992) a étd adopth, 10 21 janvier 

dernfsr, il était prhu quo le Conselll do s&aurith prendrait d'autres metsures 

ai la Libye ne s'y aonformaît plu, et inalhmrew(tment, l'évolution de la 

situation depuis lors a exigé du Cons011 l'ad+iou d'una uouvolle rtholution. 

La Japon est résolu h aontinuer d'oeuvrer pour résoudre cette sftuatfon 

dtffiailo ot pour &limher le torrorfme inteom&Oonal. La Japon demande 

inatanrrasnt au G0uveosmment libyen de ae aoufomr pleinement b la préasnto 

tirolut9orn du Coumoil da s&ourit/, emua trop tardor, ri pomfble avant 10 

15 avril. C*ost dam l’oapeir qu’il e’y conformero Q-O .sa délhgation a appuyé 

l’adoption de la riaolution, 
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W. (Rongrie) 8 Lerr crimes omoaiérr au terrori8m8 

iuterrnationarl, qr*i arèineat b la perte d'innombrabloa viaa humaines k travara Pe 

monde, restent l'un des problèama lea plu8 grave8 de notre égmqua. Dès lors, 

rien de plus uaturol pour le CouW.1 da erdcurit6 que de S'OSA oaeupor avec le 

plua grand skieux et avec un 8ena aigu do rasponmbilit~. C’est ainai;que 

notre conxlaeil 1p’est aaiai des actei~ de terrorisme porpétr68 aontre 108 avions 

de PAN AM et d’UTA, caf COS actes constituent, mn8 10 moindre doute, une 

xenace PI la paix et à la sécurité interuatfonalos. 

Aujourd'huf, lorsque nou8 POU~ peuchons une seconde fois L)UI: lea 

incidente survenus aux avPons de PAN AM et d'UTA, nou8 8ome8 obligés de 

constater que, bien que plus de deux mois 88 soient écouhh depuis l'adoption 

de la rkmlution 733 (1992) du Cornaeil de 86curitér la Libye n'a toujours pas 

donné suite aux dispositions ae cette derrPi&re. Cette circonstance est 

d'autant plus regrettable que le Secr&aifo g6néral de l'BHIY, a&nai que la 

Ligue des Etat8 arabe8 et d’aaatroa pays n'ont pas n$nag6 leurs efforts en vue 

de promouvoir et de faciliter la mise en oeuvre de aette s&lolution. Tout 

cela met en doute la valeus dea tiollaratiom coucernant les diapooibilit&s ae 

aoopkation avec 1s Conseil do adauritd et des profa88ioaM de foi quant k 

l’importanae de l’engaqlesmnt natfsnal et d'une collaboration internationale 

dan8 la lutte contre le terrorim. 

Vu la signification oapita28 du aujet qui bous p~~oacupe aujourd'hui, 

auasi bien que la ar&dibilit& et l*autoritb de8 Hationa Unie8, la RorPgtie a 

estimé et eatinw, que le Conasil de séourit6 8e doit de prendre de nouvellea 

memure pour faire prévaloir de8 propre8 résolutiona. 

Nous 8otmes loin de POU8 djouir de l'application, en vertu du 

Chapitre Vil de la Charte des Nations Uniea, de sasactione contre un Etat 

Membre de L’ONT, et noua le SOST&W encore moins dans le cas d’un paya avec 

leqUe ~OU% avons entretenu de8 rappOrta frU@tUeuX de UOOp6ratiOU économique. 

Ceci nous anàne à formuler lleaapoir que le Oouvernenwt libyen vs donnar atuite 

aup dam-de8 contenuee dam la r6aolutioa 731 (lQ92) du Conseil de sécurité et 

a ‘engager, a5 fsgon appropriée, à renoncer au twr6risïim. R43US 813Uh5ftOïU que 

ce gouvernement mette b profit les pm&bfiié& qu’offre la pérfoda allant 

jusqu’A Pa mi-avril pour repenser sa position. %xm 46cmê glopérer aussi qu’il 

verra dana le rôldo que le, Secrétaire gen&rail de 1’ONU casé appelé a jouer d,na 
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ce contewter ainai que dana les activités iveatuellss d’autres Etat6 ou de 

groupes d@%tats, une occasion de sortir de Pa sftuation actuellie. De notre 

côté, nous aimerions voir le Conseil de sécurité se réunir aussitôt que 

possible, eonfor&ment à la résolution qui vfenP; d’être adoptbe, pour 

d~termfner que les airconstancem qui ont amen& le Conwil à imposer des 

aallctisna n'eriateot glus , ce qui POU(~ permettrait de reprendre avec la Libye 

des contacts normaux st réguliers. 

Dans l’atteute de aette 6chéauce, la Hongrie a vtité en faveur de la 

r6solution 748 (1992), car elle o8tiPaes n&~essairo d@ rbgir, individuellentent 

et collectivement, à tout défi terroriste, quel qu’il aoit et d’air qu’il 

vienne, de rejeter résolument les complicités et les complaisances, et de 

faire tout pour supprimer d6ffnitivement cette astivit ariminelle contre 

l’humanité. 

M. (Autriche) dinterprétotion de l’anglais) :. 

La position de l’Autricha sur le terrorisme est claire, inébrenlable et 

catégorique : elle aondamw vigoureusement toute forme et tout aote de 

terrorisme et - étant donné que le terror%sma est un problème véritablement 

international qui doit 6tre combattu sur le plan international - nous 

demandons à tous les mmbres de la conwnauté intoruatiosale de faire cause 

commune pour éliminer le terrorisme et de renforaer davantage enaoro leur 

coopération & aette fin, au niveau mondial ausri bien que rbgioual. 

Le terrorisms est une menace trhs dangereuse b la paix et ir la sécurité 

hternatiooales. C’est pourquoi il convient qua le Conseil de shurit4 traite 

fermement de oette question. En tant qua partis h tous les Pnstrumenta 

pertinents contre le terrorisme, l*Autriche estime que toute masure prise par 

le Conseil dans ce domaine devrait s’inspirer des principes aonaaarés dsns aa8 

conventions. 

Le 21 janvier %992# h l’occasion de l’adoption de la rholution 

731 (lQ92), j'ai qualifie cette rhsoiutioxà de mesure importante dans l’action 

conoertde internationale contre Pe fP6au du terrorisme international, 

puisqu*elle demandait instameat & la Libye d@ oonta‘ibuer & cette tâche. 

Au nom de l’Autric&e, je voudrai6 féliciter tous ceux qui ont oeuvré pour 

amener la Libye à respecter ses obligations, et notamangnt notre Secnkafre, 

ghhal, la Ligue dee Etats arabes, et diffbreats pays de la région coucernée. 
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Malheureuaeamaé. 18 Libye n’a toujours pas boaor lea obligation8 qui lui 

inccrmbeat au titre de cetta résolution. C’est pourquoi noua avons voté pour 

la r&aolutfon 748 (1992). 

Cette riaolutfon impose aertainea aanatioua contre la Libye dont le but 

est de l’amener a honorer lea obligation6 qui lui incombent en vertu de la 

r6aolution 931 (1992). Lea sanction8 ne aont jamais une fin en soi. Elles ne 

constituent pas un chkiment. Elloa sont impo6éea pour amener un membre de la 

cormnunaut6 internationale à honorer lea ob2igationa qui luf incombent au titre 

de la Charte deo Nation8 Unies. Mon paya a toujoura souligné l'impo+xmce 

d’un rapport ad6quat et équilibr6 entxe ces objeatifs, d’une part, et les 

moyens permettant d’atteindre cea objdctifa, d’autre part. 

Il eut en outre évident que lea aauctioaaa seront levéea une foia que le 

paya concerné aura honorb aea obligationa. C’est pourquoi l’Autriche a 

toujours eoulign6 la néceaaité d’établir des critks objectifs pour Pea 

dispositiona relatives & la lev&e dea aauctions. A cet égard, j’attire 

l'attention notament sur les paragraphes 12 et 13 de la r6aolution 948 (1992). 

Le paragraphe 3 pr6voit un délai de 15 jours avant l’application des 

sanation aontse la Libye, Noua voudrions réitérer notre appel à la Libye 

pour qu'elle utilise ce délai afin de s’acquitter de ses obligationa. 

Mr. LBzTposñy (Pédération de Russie) (interprétation du russe) t Comme 

l’a déjb déclaré le représentant de la Pédératiou de Buaaie au Conseil de 

86curit8 lors de l’adoption de la résolution 931 (19921, la Rusais condamne 

aatégoriquement la terrotiame international, qui pose une menacce directe à 

notre aéourité & toua, et elle estime que toua lea Etats devraient eoopirer 

pour hblir la reapoasabilit& des acte8 terroristes perpétr6a. 

Guid6e par le déair d’assurer le respect de la résclution 731 (1992), 

dépourvue de dispositions coercitives, qui a 6th adopt&e b l’unanimité par le . 

Conseil de a&curité, la Fédérstion de Buaaie a cherch8 pendant deux mois B 

amener lea autorités libyenues B se coaformer à la volonté de Po communaut6 

Pnteraationole. Malheureusement, cea efforts, y compris Pea bons offices du 

Oecrétairs g&éraP de P’Organisation de8 Nations Uniea, n’ont pas abouti au.~ 

réoultate, souhaitkh. 
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Par codqum% le Conmil de eéourit6 )LI’avait d’autre choix que 

d*adopter une ~~ouv~lle r6oolutioa amortie de meaureer coercitivea afin 

d’assurer 10 respect de la résolution qu’il avait adopth précédament. La 

PUBS~~ hait obligés de e@alPgaer our aette solution, mênm ai cela ne lui a 

pas (Bt6 facAPs, aompte tenu de aa8 relations anriaales qu*ePle entretfeat de 

bmgw date avec 4a Libye. 
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Le Gouvetnameht rwae espère quo la Lîbya étudiera la rituation de 

muaiére réaliete, décidera ti respecter la vo?ont4 do la comwnauk~ 

iaternatioua&s, mttra B profit la période do grâce fixée par la rhclutbon et 

se conformura àr 2s rieolution du Conseil de shrité. auquol cae il n'y aura 

plus lieu d*tiposor l~applicatiou do ranctioam. 

pS. ND (Belgique) $ Il y a deux mil, la MlgiquO a vote en 

faveur do la ré8olutbon 731 (1992). Sotro vote d'aujourd'hui s’inrarit dans 

S,a même logique. La Bolgiquo a on ofléot toujours coedarna le roaoure au 

terrsrimo irrtsrnational uouo toutou 0os forama et quo1108 quo eoient les 

tentativoe ti )uetiPicatisu avancéou. Elle eutsud dona tippuyar femement et 

constant tous 106 ofgortr do la ooimumauté ~rkornationalo visant 0 

combattre 10 fléau du terrorisme Pntornatbonal. 
C'est dans CO COntozto, et duns CO contorto 6oulelmnt, qu'orrt motil& le 

vote pouitif do ma dhégation. Bn offot, 106 sanctions déaid&em aujourd'hui 

ont une portée alairemeat circonmrito 8 elles sont directement 1Ples aux 

actes de tsrrorfame uérfon B l'origiuo do la kéaolution 731 (1992) et ne 

serout maintenues on viguoux qu'aumi longtemps que .les autorités libyennea ne 

88 conformeront pau ir cotto résolution. 

Je tien8 à rendre tout psrtioulièroment hommsgo aux efforta de notre 

Secrétaire général, de la Ligue arabe et de8 pays non align&s afin dOobtenir 

le respect do la résolution 731 (1992) par les autorit libyenuos. Ces 1 

efforts n’ont sralhourouaomont pas onaoro port45 les fruits eucwptér et nou8 le 

regrettons, noterPIP4nt pour le8 payr voisina de la Libye oxpoaéa par là-&ae 

aux effets d'une arias & laquelle ila p4 sont pas parties, 

La BelgPque oat particuldérefaent aatirfaito de a8 que la riaolutioo 

repreud divers ameudementa souda lors des nagoc9atious qui eurent Pieu ces 

derniera jours. 

Elle constate d*abord qu'uu d&lai de 15 jours a 6té prévu. Ce délai 

sera, noue l'eapérona, mis à profit par lea uutoritéa libyeunes pour répondre 

aux injonctions du Conseil de skurité. 

La Belgique aote ensuite que le Comité créé par la rf5asPutioa que nous 

veuozw d’adopter pourra examiner, pour des motifs humanitaires significatifs, 

tout0 derrmnde d’exemption relative b l’erabatgo sur Pes vola aériens. 
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. 
bf. No!i,~ib~ (Belar4ue) 

Face à l’attitude de Tripoli, il s’avérait nécessaire de préserver la 

arédibilité du Condei de sécurité. 

La Belgique espke que cette résolution convaincra les autorités 

libyennes de coopérer aaéivemeat: au respect ae la résolution 731 (1992). En 

outre, elle estime que le vote d’aujourd’hui devrait contribuer à dissuader à 

l’avenir tout Etat de soutenir directement ou indirectement des organisations 

terroristes. 

Le m (interprétation de l’espagnol) t Conformément à la 

tradition obuerv&e au Conseil, je voudrais, à la fin de cette séance, prendre 

la parole en ma qualité de représentant du Venezuela. 

Par sa résolution 731 (19921, le Conseil de sécurité s’est prononcé à 

l’unanimité en faveur de l’élimination du terrorisme et or notamment, demandé 

instamment au Gouvernement libyen d’apporter immédiatement une réponse 

complète et effective aux demandes qui lui ont été adressées de coopker pour 

l~établissemeot des responsabilités dans les actes terroristes contre les 

vols 103 de la Pan American et 772 de l’UTA. La délégation du Venezuela a 

alors ezprid sa position et a dit qu’à son avis, la cause de la paix et de la 

sécurité internationales exige une réaction ferme et décid&e contre toutes les 

manifestations du terrorisme, 

A cette occasion, nous nous référons de nouveau à la Déclaration relative 

aux principes du droit international touchant les relations amicales et la 

coopération entre les Etats conformément à la Charte des Nations Unies, et à 

la Déclaration sur le renforcement de la sécurité internationale, qui ont été 

adoptées aux termes des r&solutions 2625 (XXI?) et 2734 (XXV) de l’Assemblée 

générale. 

Ma délégation tient à rendre tout particulièrement hommage aux efforts 

déployés par le Sec?rétaire général, M. Boutros Boutros-Ghali, en vue de 

trouver une solution négociée avec le Gouvernement libyen, qui éviterait 

l’imposition de sanctions. 

Les missions répétées de son représentant spécial ont évidemment épuisé 

toutes les options diplomatiques, A cet égard, il convient également de louer 

lea bons offices exercés par la Ligue des Etats arabes. 
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LE3 Presldent 

11 ne fait atiaun doute que le “méaanisme’* que 1 ‘on recherchait dans la 

résolution 731 (1992) entrait parfaitement dans le cadre des fonctions 

confiées au Secrétaire général des Nations Unies, qui lui donnent les moyens 

nécessaires d’exécuter la mission de bons offices dont le Conseil l’a chargé 

aux termes de sa résolution 733. (1992). Nous regrettons que la Libye n’ait 

pas accepté ces bons offices. 
. 

Nous nous trouvons aujourd’hui dans une situation très complexe, dont les 

multiples conséquences ne nous échappent pas. En votant aujourd’hui pour la 

résolution 748 (1992), nous avons tenu compte non seulement de la position et 

des aspirations du Gouvernement libyen, mais également des aspirations des 

32 pays dont des ressortissants ont ét6 victimes de ces actes terroristes, 

qui ont amen8 le Conseil à adopter la résolution 731 (1992). 

Nous sommes également entièrement solidaires des aspirations de la 

communauté internationale qui souhaite à juste titre que les actes de 

terrorisme international ne restent pas impunis. Agir autrement serait à 

notre avis un encouragement à la poursuite de tels actes. 

Ma délégation estime qu’il ne s’agit pas lf d’une simple affaire entre la 

Libye et le Conseil de sécurité. Xl s’agit d’une affaire dans laquelle la 

communauté internationale demande justice, car elle se trouve face à un vide 

institutionnel que le Conseil de sdcurité se doit de combler. Telle est la 

responsabilité du Conseil, qu’il assume aujourd’hui par l’adoption de cette 

nouvelle résolution. 

Compte tenu de la nécessité de renforcer l’action du système des 

Nations Unies dans son ensemble, le Venezuela insiste sur le fait qu’il est 

indispensable que ce système soit doté de mécanismes d’action judiciaire 

susceptibles de traiter ce type d’activité criminelle dont nous sommes 

actuellement saisis. Le terrorisme est une caractéristique récurrente et 

inadmissible de la réalité politique contemporaine. Nous réitérons notre 

demande que soit créé un tribunal pénal international qui compl&erait la Cour 

internationale de Justice. 

Ma déldgation estime que le Conseil et la Cour internationale de Justice 

sont indépendants l’un de l’autre et que chacun de ces organes du système dots 

Nations Unies est appelé à exercer ses fonctions de façon autonome. 
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, 
be President 

Il importe cependant que l’opinion publique comprenne que, bien qu’une 

décision simultanée de la part de ces deux instances soit souhaitable, 

l’absewe d’une telle Béoision ne peut faire obstacle aux metsures que l’uue ou 

l’autre de ces instances pourrait prendre et que la prise de telles mesures ne 

signifierait pas pour autant que lesdites instances se soustraient h leurs 

responsabilitéo respectives. 

Enfin, s’agissant de la portée des sanctions autoris6es par la 

rholution, le Veneauela lanoe un nouvel appel au GouvernemanP: libyen, avec 

lequel mow pays entretient des relations diplomatiques et partage des intérêts 

économiques, pour qu’il se conforme aux dispositions de la résolution 

731 (1992) avant l’expiratioza du delai fixe au 15 avril 1992 dans àa nouvelle 

résolution qui vient d’être adoptée. 

Je reprends mainternant mes fonctions de Président du Conseil de sécurité. 

Il n’y a plus d’orateurs sur ma liste. Le Conseil de sécurité a ainsi 

achevé, h ce stade, l’exsmen de la question inscrite h aon ordre du Jour. 

Le Conseil de sécurité reste saisi de la question. 

. 


